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HEBDOMADAIRE DU PARTI SOCIALISTE UNIFIÉ 

5 -D-épêchez-vous, camarades 

11 était néeessaire, il était bon que 
les _ derniers Congrès de la S.F.I.O. 
et de la Convention de&. Institu

tions Républicaines se prononcent 
pour une accélération de la fusion 
entre les trois « familles » qui com
p9Sent la Fédération de la Gauche 
Démocrate et Socialiste. 

Le P.S.U. juge bon pour la gauche 
française que le nombre des parte
nairè~ y diminue et que l'échiquier 

1s'en simplifie. Il est bon que le rava
lement de notre vieille social-démo
cratiè, grâce à l'apport d'une petite 
partie de la ·gauche nouvelle, soit 

Michel Rocard 

organiquement terminé pour que 
l'on &ache enfin clairement à quel 
interlocuteur on a affaire, qui com
mande à la F.G.D.S., et quelle orien
tation politique elle entend prendre 
pour les prochaines échéances. 

Le Parti Socialiste Unifié est con
vaincu que cette simplification réus
sira. S'il est inévitable en effet qu'un 
processus de fusion engendre de durs 
frottements lorsque les directions dé
partementales et locales -sont en 
question - nous-mêmes avons connu 
cette phase, qui . reste à vivre à la 
F.G.D;S. - il est non moins certain 

que la mécanique engagée est irré
versible. 

Cela étant, il est fort urgent que fa 
F.G.D.S. en termine avec elle-même 
pour s'occuper quelque peu des pro-
blèmes du pays. · 

Car l'unité reste à faire : la fusion 
de la F.G.D.S. ne règle en rien sei;; 
rapports avec le P.C. ni 'avec le 
P.S.U., et n 'épuise donc pa~ les pro
blèmes de l'unité. Et surtout l'unité 
donne une chance deîaire aussi bien 
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0 LES POINGS SUR LES I 

Le ver .dans le fruit 

L 'ordre des CRS a triomphé à 
Caen. A personne n'a échappé 
le caractère d'explosion sponta

née, brutale des manifestations des 
ouvriers de la SAVIEM, et des tra• 
vailleurs des autres usines de la ré
gion, soutenus par les étudiants et 
la quasi-totalité de la population. 
La. violence exercée par les travail
leurs témoigne avec éloquence de 
l'angoisse qui étreint de plus en plus 
durement des dizaines de milliers de 
citoyens pour qui l'avenir apparaît 
chargé dP nuages sombres. Si l'au
jourd' hui sP révèle déjà dramatique, 
que sera alors demain ? 

Il n'a échappé à perso.nne non 
plus que parmi les manifestants se 

' trouvait un fort contingent de jeunes 
.~aisis par une juste colère. La con
tradiction est u~lle entre les réali
tés et les légendes dorées que débi
tent à longueur de journées sur les 
écrans de la télévision, les Zitrone, 
Seveno ·et Cie - camelots privilé
giés du régime - qu'il arrive un 
jour où la tension inonde les têtes 
et les poings. où le désarroi total ne 
peut plus trouver une expression 
que dans « l'émeute » qui agit quel
que peu sur l'individu comme une 
thérapeutique libératrice. Les juges 
qui ont condamné trois manifestants 
ont, paraît-il, fait leur métier. 

Retranchés derrière les ors san
glants de la « légalité », ils ont frap• 
pé trois hommes qui, du fait de la 
violence exercée, réalisaient la plus 
éclatante dénonciation de l'ordre 
bourgeois. 

L'heure de la vérité approche pour 
les gaullistes. Le ver est dans le 
fruit. Ver que n'ont pas voulu voir 
les rigolos du « gaullisme de gau
che », ver qu'ils s'acharnent tou
jours à ne pas voir. A preuve, l' ob
stination que ces « gauchistes de 
Gaulle » mettent à exiger une révo
lution sociale. A preuve · les propos 
récents de M. Dechartre, berger 
d'une fraction activiste de cette tri. 
bu, errant dans les pâturages de 
l'imaginaire. 

Chacun peut aujourd'hui ·regarder 
l'év'Ülence : il n'y a pas un gaullis
me capable d'apporter les · preuves 
décisives qui feraient de lui un régi
me de progrès. Le progressisme du 
général, qui aurait rendu à la Fran
,ce sa dignité, son indépendance et sa 
place dans le monde, · éclate en mor
ceaux. Aurions-nous reconquis cette 
indépendance - ce qui n'est pas le 
cas tant au niveau économique qu'au 
niveau diplomatique! nous sommes 
toujours partie intégrante de l'allian
ce atlantique - les travailleurs n• au-

ACTUELLES 

raient pas de quoi danser! Car ce 
sont èux qui payent la note. Car ce, 
sont eux qu'on étrangle pour que la 
bourgeoisie française, confrontée à 
des problèmes de survie, puiss~ es
pérer échapper au désastre. 

Le verbe le plus clinquant - fût
ce celui de Malraux - ne pourra 
exorciser la lutte · des classes. 

André LAUDE. 

1 1 Journée d'étude 

du G.E.R.M.M. 

Le « Groupement d'Etudes et de 
Recherches · pour une Médecine 
Moderne», a tenu le 28 janvier, 

une journée d'études rassemblant ses 
adhérents parisiens et provinciaux. 

Au moment où le gouverne
ment vient de porter atteinte par les 
Ordonnances à l'esprit et à la lettre 
du conventionnement (collaboration 
syndicats médicaux • syndicats ou
vriers, pour assurer un rembourse
ment à 80 % ) , le G.E.R.M.M. a vou
lu faire le point et approfondir cer
tains problèmes fondamentaux pour 
une véritable politique de la santé. 

Le Dr Armand Vincent rapportait 
sur la répartition des responsabilités 
dans l'organisation de la santé entre 
les usagers, les médecins, l'Etat 
en fait, ces responsabilités sont étroi
tements intriquées et c'est le style 
de civilisation qui est le facteur es
sentiel. Autrement dit, la santé d'un 
pays est fonction du niveau de vie, 
de l'orientation des investissements 
et des choix politiques. 

Un second rapport de Pierre Bos
quet présentait : « L'Economie mé
dicale, la Sécurité sociale et la Mé
decine». 

Il mit en évidence que nous man
quons cruellement de données scien
tifiques pour apprécier « la produc
tivité » de telle ou telle technique 
médicale. Bien entendu, le coût d'un 
traitement ne doit pas entrer en li
gne de compte devant le cas parti
culier d'un malade précis, mais dans 
une politique d'ensemble, il serait 
très important de pouvoir comparer 
du point de vue économique, diffé
rentes méthodes d'investigation ou 
de soins. Il faudrait aussi chiffrer, 
si possible, la rentabilité de la pré
vention, de l'éducation sanitaire. 

Aucun gouvernement, même de 
gauche, ne pourra échapper à cer
tains choix financiers entre les dii
férents secteurs de la médecine (de 
même qu'entre la médecine et les 
autres investissements sociaux). 

Enfin un rapport de François 
Goust (d'Ivry) intitulé : « Recherche 
d'une méthode d'étude des structures
des professions sanitaires », ouvrit 
de nombreuses portes en direction 
de la sociologie, de la psychologie 
sociale, de la psychologie profession
nelle, etc., mais ne put malheureu
sement être discuté faute de temps. 

Notre camarade Henri Longeot qui 
représentait officiellement le P.S.U. 
vint dire aux participants combien 
notre parti était attentif aux tra
vaux du G.E.R.M.M. qui rassemble 
dans son esprit de recherche origi• 
nale, des médecins venus de tous 
les horizons de la gauche. Signa
lons une assez forte participation 
de représentants du « Centre Natio
nal des Jeunes Médecins» (C.N.J.M.) 
qui montrèrent ainsi que leurs préoc
cupations sont extrêmement voisines, 
sinon semblables, à celles de leurs 
aînés du G.E.R.M.M. D 

0 De la main-d' œuvre 

à bon compte 

La prolongation jusqu' à, 16 ans 
de la scolarité a des résultats 
assez inattendus et les organi

sations de l'enseignement les dénon-
cent sans arrêt. Tout le monde sait 
en quoi elle consiste si tout le monde 
ne sait pas quels en sont les prin
cipaux bénéficiaires. La misère de 
l'Enseignement .est telle qu'on ne 
peut acueillir dans les établissements 
d'enseignement technique les adoles
cents de 14 à 16 ans soumis à la 
prolongation de la scolarité. Or, pour 
remédier à cette carence le minis
tre n'a pas trouvé autre chose que 
de créer auprès des établissements 
publics des sections d'éducation pro
fessionnelle (S.E.P.) : les élèves re
çoivent durant 12 heures par se
maine un enseignement général dans 
l'établissement. Et pendant 28 heu
res, ils fréquentent une entreprise 
où doit leur être donnée une for
mation pré-professionnelle. 

En réalité que se passe-t-il ? Les 
élèves fréqueutent l'établissement ir
régulièrement. · Et en fait de forma
tion pré-professionnelle, ils devien
nent, sur les chantiers, dans les ate
liers ou les usines, les domestiques 
de tout le monde, des grooms au 
3ervice du patron ou du contremaî
tre. On cite notamment le cas de 
Lisieux où les élèves de la section 
d'éducation professionnelle ont été 
affectés à un abattoir où leur tâche 
consiste exclusivement à charrier des 
débris de viande. Ajoutons que les 
patrons sont dispensés de leur_ al
louer un salaire et l'Etat les sub
ventionne encore pour leuFs bons 
offices. 

M'. Peyrefitte a vraiment fait une 
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trouvaille. Mais là où les effets de 
celle-ci sont encore plus aberrants, 
c'est lorsqu'elle contribue à résoudre 
le problème de la crise du person
nel domestique. Cela, en effet, vient 
de se passer à Compiègne où des 
jeunes filles de 14 à 16 an~ sont em
ployées comme bonnes à tout faire 
chez des particuliers en vertu de 
l'obligation de la formation profes
sionnelle. 

v·« Association des employeurs des 
gens de maison de l'Oise » obligée 
à la rentrée, de refuser, faute 
de place, la moitié des candidats 
et candidates qui se présentaient, 
vient de passer avec le Collège mixte 
de Compiègne un contrat aux termes 
duquel, ce collège fournira à la
dite association des adolescentes de 
14 à 16 ans, qui seront employées 
comme bonnes à tout faire. 

Quelle bonne affaire ! Libérées à 
la fois des versements à la Sécurité 
sociale, et des 5 % que doivent obli
gatoirement les employeurs, ces da
mes de la bonne société de Compiè
gne multiplient les avantages. 

Le contrat laisse bien espérer aux 
jeunes filles qu'elles pourront passer, 
à la fin de leur ... stage, un « C.A.P. 
de collectivité, option service géné
ral ». Mais ce C.A.P. exige un niveau 
d'instruction auquel . elles n'attein
dront pas, et des connaissances pra
tiques qu'elles n'acquéront pas en 
accomplissant les travaux domesti
ques exigés. 

La vérité, c'est qu'après 3 ans de 
ce servage, la jeune fille sera mûre 
pour le chômage ou pour la... pro• 
fession de bonne à tout faire. 

Berthe FOUCHERE. 



ÉDITORIAL 

Q Ôépêchez-vou~. -~-~~a rades 
sênïblè' __::_:: · cela" véiit -dire communis
tes, fédérés et P.S.U. ensemble - la 

· lutte pour le succès de cette orienta
tion par une pratiquP politique com
mune. ( suite de la page 1) 

que M. Wilson, c'est-à-dire de pren-
- dre le pouvoir et de tenter d'y durer, 
mais elle n'assure en rien qu'il en 
sera fait meilleur usage. Or, c'est 
bien là le seul problème qui puisse 
intéresser l'ensemble des Français. 

* ** 

Un bref regard chez nos voisms 
, d'Europe suffira à nous convaincre 

que les problèmes difficiles de notre 
époque mettent davantage en ques
tion l'imagination créatrice de la 
gauche, la netteté de ses orientations, 
et la profondeur de sa · volonté de 
transformation sociale que la nature 
de son organisation interne. Les 
puissants bastions de la social-démo
cratie scandinave, dont chacun a 
constitué dans son pays une force 
remarquablement cohérente et unie, 
s'effritent et cèdent : une coalition 
de droite gouverne en Norvège de
puis plus d'un an, une autre vient 
de prendre le pouvoir au Danemark, 
:et les perspectives sont difficiles 

, pour le socialisme suédois encore au 
pouvoir. On a trop souvent évoqué 
dans ces colonnes le cas de la Grande
Bretagne pour devoir y revenir au
jourd'hui, sinon pour constater une 
fois encore que l'aptitude à affron
ter les difficultés économiques que 
porte avec lui le capitalisme ne doit 
pas grand-chose à la solidité · uni
iaire du parti ou de la coalition au 
pouvoir mais bien davantage à la 
fermeté de son orientation majori
taire et à la clarté de sa pratique 
politique. 

Les cas de l'Allemagne et de l'Ita
lie sont tout aussi éclairants : la réu
nification de deux des courants du 
socialisme italien, qui s'est faite dans 
des conditions relativement compa
rables à la création en France de la 
F.G.D.S., n'a permis au gouverne
ment de centre gauche de faire pas
ser aucune des réformes essentielles 
auxquelles il était attaché et qu'il 
avait promises. Quant à l'Allemagne, 
le fait qu'un parti socialiste puissant 
et très uni participe à la « grande 
coalition » gouvernementale ne chan
ge rien à l'orientation sociale de cette 
dernière, et le résultat le plus clair 
de .l'opération est pour le moment 
.:l'apparition de divisions sérieuies 
à l'intérieur de la social-démocratie 
allemande. 

Tous ces faits se présentent de ma
nière beaucoup trop convergente 
pour n'être que de malheureuses 
coïncidences. Ils --signifieµt peut-être 
que la . social-démocratie intern11tio
nale est à bout de souffle et que son 

évolution n'est pas à la mesure du 
problème. Ils signifi:ent . beaucoup 
plus encore que les systèmes politi
ques de l'Occident, après le calme 
des années 1950 à 1960, achoppent_ 
aujourd'hui devant les difficultés 
croissantes du capitalisme mondial. 

Si l'on écarte en effet le cas par
ticulier des pays où vingt ans d'im
prévoyance gouvernementale ont lais
sé se développer des situations dra
matiques, comme la Belgiqu:e et la' 
Grande-Bretagne, on s'aperçoit que 
partout ailleurs en Europe occiden
tale, les problèmes nationaux présen
tent des analogies, que les obstacles 
à surmonter ont entre eux une indé
niable parenté, et que de ce fait les 
grandes affaires qu'aura à traiter :en 
France le prochain gouvernement de 
gauche peuvent déjà être esquissées. 

* ** 

Si l'on classe ces grandes affaires 
comme des chapitres de programme 
commun, on trouve : plein emploi, 
logement, enseignement, accélération 
du développement économique, équi
libres régionaux, construction :euro
péenne, et coopération avec le tiers 
monde. Et l'on peut, avec l'aide de 
bons techniciens, inscrire sous cha
que rubrique des idées utiles et des 
recettes judicieuses, parfois même 
des propositions défendant claire
ment les intérêts des couches socia
les qui ne sont pas celles que favorise 
le pouvoir. 

Malheureusement, une telle ma
nière de faire manquerait beaucoup 
de cette cohérence entre tous les 
domaines dè l'action politique qui 
fait pour une part la force du gaul
lisme, :et qui peut seule assurer le 
succès d'une politique. 

La cohérence nécessaire d'une poli
tique de gauche aujourd'hui, en Eu
rope, dépend d'un élément majeur : 
ïa manière dont les responsables de 
cette politique pensent et organisent 
leurs rapports avec la puissance mon
diale dominante, les Etats-Unis. En 
même temps, la solidité du gouverm~
ment au pouvoir dépend directement 
de ce que les forces politiques et les 
électeurs qui l'appuient ont bien, sur 
les grands choix du destin national, 
une orientation commune qui s'ins
pire de cette vision centrale s.ur 
l'équilibre du monde. 

L, seule tâche importante de la 
gaucüe consiste aujourd'hui à défi
nir cette orientation èommune et à 
habituer élus nationaux, élus locaux, 
militants et électeurs à mener en-

Quel est donc ce problème central 
à partir duquel nous paraît devoir 
être définie la politique du pro
chain gouvernement--de gauche ? 

Les traits caractéristiques de la si
tuation mondiale depuis une dizaine 
d'années sont les suivants : la . recru
descence générale de 1a violence 
dans le monde, l'abs:ence croissante 
de scrupules avec laquelle les Etats
Unis combattent, la volonté d'indé
pendance du tiers m~nde, la dimi
nution de l'effort d'aide des pays 
développés aux sous-développés et la 
détérioration progressive)des termes 
de l'échange pour ces aerniers, la 
menace d'une famine généralisée 
dans le tiers monde, la crise du mé
canisme mondial des paiements, et 
l'effort des Etats-Unis, mené à tra, 
vers le Kennedy Round et par l'in
termédiaire de leurs grandes firmes 
pour conquérir les leviers de corn~ 
mandes économiques en Europe 
même. 

Il ne faut pas s'y tromper : la vo
lonté amencaine de domination 
mondiale est dans un:e phase ascen
dante, elle serait puissamment en
couragée par un · éventuel succès dans 
le Sud-Est Asiatique, mais bien plus 
probablement encore elle sera décu
plée par la volonté de revanche si les 
revers militaires finissent par obliger 
Washington à composer au Viet
nam. La maîtrise, économique et 
technologiqu:e des Etats~Unis, allé
gés des charges d:e la guerre, per
mettrait alors à leurs intérêts de dé
ferler partout dans le monde, et 
d'abord en Europe. 

Et nos problèmes s'éclairent d'au
tant : si nous voulons accélérer la 
croissance nationale ou réaliser le 
plein emploi, la question clé est celle 
de savoir si lè risque d'inflation que 
comporteraient ces politiques provo
querait un déséquilibre du commerce 
extérieur tel que nous redevenions 
dépendants des pourvoyeurs de cré
dits internationaux, donc des Améri
cains. Si l'on veut éviter une telle 
issue, alors les limites de la majorité 
de gouvernement et sa composition, 
les conditions du désengagement di
plomatiqu:e (retrait du Pacte Atlan
tique) et surtout les réformes écono
miques qui permettront de réaliser 
ensemble ces objectifs, contrad,ic
toires seulement en système libéral, 
doivent être étudiées,' définies et dif
fusées. 

De même, si nous voulons réaliser 
le dévefoppement de nos industries 
de pointe, électronique, · aéronauti
que, nucléaire et spatiale, nous ne 

I 

--"'"~:~»>{ 
pouvons lé.,,. faire · <Jtié "'"de ·Jeux ~ni 
nières =. avec l'appui des Américains, 
ce qui veut 'dire en sous-traitance ,~t 
sous leur contrôle, ou bien avec un 
souci d'autonomie, c'est-à-dire · en 
concurrence constante. Il est illu
soire de s'imaginer que l'on peut re
passer de temps en temps de la pre
mière voie à la seconde. Il s'agit .là 
d'un choix à faire pour longtemps, 
et qui orientera toute la politique 
industrielle de la France comme sa· 
manière de participer à la construc
tion européenne. Encore faut-il l'an
noncer et St> prép'arer à l'assumer; 

Sur ces points graves, ]~ F.G.D.S. 
est silencieuse. Il . en est d'autres. La 
tournure prise par les événements 
du Vietnam n'autorise plus les peu
ples européens à s'imaginer· qu'il · 
leur suffit de ne rien faire pour être, 
aux yeux du reste du monde, inno
cents de ·toute complicité dans œ qui 
tourne au génocide. La préservation 
de la paix du monde dans les années · 
qui viennènt passe par un refus clai
rement affirmé. Mais la S.F.I.O. vient 
de . tenir un congrès pendant lequel 
elle n'en a point parlé. 

* ** 

La grande bataille pour le partage 
mondial de la richesse connaît au
jourd'hui un nouveau développe
ment à New Delhi. Les pays riches 
y arrivent les mains vides. C'est 
pourtant la gauche d'Europe, et elle 
seule, qui peut formuler dans ce 'do
maine des propositions généreuses et 
novatrices. Pierre M~ndès France 
comme les Commissions du P.S.U. 
ont abordé ces problèmes et fait des 
suggestions. 

Un autre exemple est plus grave. 
M. Michel Debré, ministre de l'Eco
nomie, adopte des mesures de relan
ce. On ne connaît que deux contre
propositions, celles de MM. Giscard 
d'Estaing et Duhamel. La gauche 
traditionnelle a été silencieuse : on · 
le comprend fort bien. Car une poli~ 
tique socialiste efficace . du plein . 
emploi est liée à la politique indus
trielle en Europe et à la politique 
monétaire internationale, ce qui, 
dans un cas comme dans l'autre, sup
pose adopter une attitude précise 
par rapport aux Etats-Unis : soumis
sion ou désengagement. 

Le P.S.U. a choisi le désengage
ment, et pense qu'il n'y a pas de po1i
tique de gauche possible autrement. 
Mais cela suppose aussi que se déve
loppe dans le pays, et surtout à fa 
base, une pratique de l'alliance avec 
le Parti Communiste telle que les 

· autres forces de gauche ne soient pàs 
ses vassaux. 

C'est ainsi que se forge la gauche 
de demain, et par seul:ement dans les 
Etats-Majors parisiens. Dépêchez• 
vous, camarades. □ 
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Fusion et_ compétition 
Lucien Saintonge 

A. près les démonstrations d'una~ 
nimité du Congrès radical et du 
Congrès socialiste S.F.I.O., la 

Convention des Institutions Républi
caines ne pouvait faire moins que 
d'adopter, elle aussi à runanimüé, 
la déclaration de;; principes et les 
nouvelles structures de la F.G.D.S. 
Ceci fut fait samedi, à Meulan, au 
cours d'un Comité central « élargi ». 
Si aucune surprise n'était à attendre 
de cette réunion, on pensait, cepen
dant, que de nouvelles propositions 
seraient faites, en vue d'accélérer la 
fusion, ou bien de préciser les ca
ractères ' du nouveau parti fusionné. 
Il n'en fut rien et à aucun moment 
le caractère novateur de la Conven
tion n 'apparut. Au contraire, les con
ventionnels, comme leurs partenaires 
radicaux et socialistes, cherchèrent 
les moyens de conserver leur origi-

. nalité, même après la création du 
nouveau parti démocrate-soC;ialiste. 

Cette réunion fut, également, l'oc
casion pour les conventiom: els de 

poursuivre la compétition engagée 
depuis quelque temps avec la S.F.
I.O. sur la conformité de leurs 
options à l'idéal socialiste. Mais, de 
même qu'à la S.F.I.O.; il semble que 
les orateurs s'attachent plus aux syi;n
holes et à la terminologie du socia
lisme qu'à son contenu réel et con
cret. 

On entendit également plusieurs , 
orateurs, et notamment Louis Mer
maz, dans son rapport de politique 
générale, rendre un vibrant hom
mage à Gaston Defferre pour la mo
tion qu'il avait présentée au Congrès 
socialiste qui en a, d'ailleurs, « re
tenu l'essentiel, c'est-à-dire l'es
prit ». Ces déclarations ne manque
ront pas d'étonner, lorsque l'on sait 
avec quelles réserves les convention- · 
nels avaient accueilli les projets de 
fusion partielle présentés par le 
Maire de Marseille. Il est vrai qu'au
jourd'hui, les risques d'absorption 
par la S.F.I.O. sont, pour un certain 
temps, écartés ... 

D Adresse aux partis 
de gauche 

D epuis plus de six mois une 
confrontation-se poursuit entre 
des commissions d'études du 

P.C.F; et de la F.G.D.S. en vue de dé
gager les hases d'une politique com
mune. Cette confrontation a permis, 
selon les informations données par 
ces deux organisations, de faire ap-

.. paraître de nombreux points d'ac
cord, mais aussi de sérieuses diver
gences. Ces divergences doivent faire 
l'objet ·d'un nouvel examen à la fin 

. de ce mois ou au début du mois pro
chain (*). 

Le / P.S.U. a depuis longtemps in
sisté sur la · nécei:;sité de mettre au 
point un véritable programme com
mun pour la gauche, cohérent et 
efficace. Il estime qu'un débat de ce 
genre a une grande importance pour 
l'avenir du pays et ne saurait être 
un débat secret. Il se propose de 

. faire publiquement un _certain nom
bre de remarques et de propositions 
qui lui paraissent de nature à faire 
avancer le débat. 

1 ° Dans un pays capitaliste déve
- loppé comme le nôtre, on ne peut 
· 11.ppol'ter des améliorations sensibles 

aux conditions ;rµatérielles d'exis
tence des travailleurs ou transformer 
leur condition de salariés que si la 

collectivité dispose des leviers essen
tiels économiques. Ce problème n'est 
pas seulement celui de la nécessaire 
extension· du secteur public par de 
nouvelles nationalisations. C'est aussi 
le problème des fonctions et de la 
nature que l'on doit attribuer à un 
secteur collectif d:e l'économie. Pour 
imposer les choix d'une planification 
au service des besoins populaires, le 
secteur collectü doit disposer en effet 
de l'essentiel des ressources d'accu
mulation et agir suivant une stratégie 
économique commune aux différentes _ 
entreprises nationalisées. Il s'agit là 
d'un point essentiel qui conditionne 
largement l'orientation dans beau
coup d'autres domaines du program
me eommun à discuter, en particulier 
dans le domaine des institutions poli
tiques. 

2° La situation économique fran
çaise caractérisée aujourd'hui par des 
difficultés croissantes dans le do
maine de l'emploi est de plus en plus 
dépendante de la conjoncture inter
nationale, . et plus particulièrement 
de la conjoncture américaine. La ré
cente dévaluation de la livre, les me
sures financières du gouvernement 
11.méricain ne peuvent pas ne pas 
a,voir, dans les circonstances actuel-

En préparant un 
nouvel épisode. 

Quelle fusion ? 

A.F.P. 

Ainsi, les trois « familles » com
posant la F.G.D.S. semblent mainte
nant d'accord : le parti démocrate et 
socialiste naîtra en 1969, le carac
tère socialiste de ce parti ne sera pas 
remis en cause, et ce sera un parti 
unitaire. 

les, des répercussions importantes 
sur le taux de croissance de notre éco
nomie, sur la prospérité de plusieurs 
branches de l'industrie et sur le ni
veau de l'emploi. 

Ces événements mettent en lumière 
à quel point les décisions monétaires 
et financières du gouvernement amé
ricain, les mouvements ·. de capitaux 
venant· des Etats-Unis déterminen( 
l'évolution économique de notre pays 
comme des autres pays de l'Europe 
occidentale. Le gouvernem:ent gaul
liste prétend mettre fin à cette dé
pendance en perturbant le fonction
nement du système monétaire inter
national, mais il est clair que so:rt 
action, tout en conduisant dans l'im~ 
médiat à une aggravation des diffi. 
cuités, ne s'attaque pas véritable
ment aux fondements de la supréma
tie du dollar et de l'hégémonie amé
ricaine. En effet, le gouvernement 
français favorise simultanément la 
libre circulation des capitaux et de 
l'or, et ne conçoit pas qu'il puisse y 
avoir une autre organisation des 
échanges économiques internatio
naux que celle basée sur la domina
tion des grandes entreprises capita
listes à envergure internationale. 

Un gouvernement de gauche réel
l~ment au service des travailleurs se 
devra d'affronter très sérieusement 
ces problèmes. En dehors de mewres 
conservatoires immédiates; visant à 
empêcher le sabotage des grandes 
concentrations économiques capitalis
tes, il devra se préoccuper de définir . 

En fait, que de confusion et d'ar'-
/' 

rière-pénsées derrière cet àccord ! -si 
la S.F.1:0. :et la Convention rivali
sent de socialisme, les radicaux ne 
semblent pas prêts à abandonner to
talement leur caractère libéral. Si la 
S.F.I.O. réclame un parti un itaire où 
un homme compte une voix au sein 
de chaque section comme au niveau 
national, • les radicaux vetùent un 
parti «multiforme· », sans d'ailleurs 

· 1e définir, et les Mnventionnels a/ 
clarent que la fusion n e signifi:era 
pas la fin du mouvement des clubs. 
Si la Convention et la gran de ma- · 
jorité de la S.F.I.O. se déclarent prê
tes à gouverner avec l es corn m unistes, 
il est bien évident qu'il n 'en est pas 
tout à fait de mêm,- ch ez les radi
caux. 

Ainsi, la situation au sein de la 
F.G.D.S. est loin d'être claire. On ne 
pourra que le regretter. 

Les vrais problèmes 

En effet, ces débats sur les struc
tures dans lesquels la, Fédération 
semble un peu s'enliser l'empêchent 
de s'attaquer enfin aux véritables 
problèmes qui sont ceux du pro
gramme et des alliances qui en dé
coulent. Elle ne semble pouvoir les 
aborder que lorsqu'elle aura réglé 
ses prohlèm::es internes. Espérons 
qu'il ne. sera pas trop tard. □ 

une politique de réorganisation des . 
rapports monétaires et économiques 
et internationaux, ainsi qu'une poli
tique de coordination et de solidarité 
de planifications nationales d'orien
tation socialiste à l'échelle européen
ne. Les diff icultés qu'une telle orien
tation rencontrera sont certainement 
très grandes, mais il est évident que 
si le mouvement; ouvrier socialiste 
ne veut pas les voir :en face, il sera 
rapidement confronté à la perspec
tive d'un échec grave. L'exemple du 
gouvernèment Wilson en Grande-Bre
tagne montre avec assez de relief 
que la lutte contre l'hégémonie poli
tique et économique des Etats-Unis 
(rupture avec l'atlantisme et réor• 
ganisation des relations économiques 
internationales) est indispensable à 
la réussite de l'expérience socialiste 
en Europe. 

Tels sont deux des points essentiels 
que le P.S.U. entend soumettre à la 
discussion publique sur le Program- . 
me Commun. Il ne dissimule pas que 
beaucoup de militants ou de sympa• 
thisants de la gauche ne sont pas :en
core persuadés . de . leur importance 
ou les ignorent tout simplement'. 
Mais il . est persuadé, en fonction des 
urgences de la situation, qu'il serait 
pernicieux d'esquiver ces questions 
fondamentales pour l'action présente 
et à venir de la gauche. D 

* Nous rendons publique ici l'adresse 
votée par le dernier C.P.N., et envoyée au . 
Parti Communiste Français et à la Féd~ra
tion de la Gauche Démocrate et Socialist.e. 

' ' 
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□ Plan Giscard 
de l'Etat) dans les circuits finan-
c1ers. 

Le prestidigitateur 
Ce qui surprend donc dans « son 

Plan» c'est que les mesures les plus 
importantes supposent réalisées des 
conditions dont il ne parle pas car 
elles impliquent en fait un dirigisme 
en contradiction avec les principes 
qui lui sont chers. On notera par 
exemple que la réduction des taux 
de la T.V.A. n'est répercutée en 
baisse des prix de vente que si les 
services surveillent de très près tous 
les prix. 

Jacques Malterre 

L e, plan_ de rela~~e de- M._ ~iscard 
· d Estaing a ete accue1lh avec 

toute l'admiration que l'on doit 
à une entreprise de grand spectacle. 
L'annonce de l'événement, la mise en 
scène, l'orchestration, la publicité, 
fout a été parfait, que le · spectacle 
lui-même ne soit pas aussi bon qu'on 
le prévoyait, paraît presque secon
daire. 

En effet, la timidité du projet sur
prend un peu. Il tourne autour de six 
propositions : diminution des taux 
de la T.V.A., salaire hebdomadaire 
m1n1mum garanti, relèvement des 
allocations aux vieux et aux familles, 
subvention fiscale aux jeunes mé
nages · qui font construire un loge
ment, · réévaluation dans les bilans 
des entreprises de la valeur des outil
lages productifs (ce qui leur p:ermet 
de moins payer d'impôt sur les bé
néfices), aide financière et technique 
aux petites et · moyennes entreprises 
dispensée par un institut de déve
loppement des entreprises moyen
nes, réduction des taux d'intérêt à 
long terme, réforme des procédures 
Toutée. 

Tout cela est ingénieux et bien do
sé, tout cela ferait plaisir aux chefs 
des P.M.'E. et des grandes entreprises, 
et · même aux organisations syndi
cales. Mais est-ce ce que l'on attend 
d'un des leaders de la majorité ? 

Posons d'abord quelques ques
tions : 

Quels moyens compte prendre M. 
Giscard d'Estaing pour fair:e admet
tre certaines de ses propos1tions. 
V a-t-il déposer sur le bureau de l' As
semblée une proposition de convo
cation pour rouvrir le débat sur la 
politique économique. Sans son sou
tien et celui de ses amis, le gou ver
nement serait en minorité : a-t-il dé
cidé de subordonner ce soutien -à 
l'adoption de certaines des mesures 
qu'il préconise, par exemple l'insti
tution du « minimum hebdomadaire 
de rémunération » ? 

Quand un membre de l'opposition 
fait des contre-propositions, cela si
gnifie : voilà ce que je forais i,,i 
j'avais la responsabilité du pouvoir. 
Quand c'est un membre de la majo
rité, il a de forts moyens de pression, 
il faut alors qu'il dise comment il 
compte s'en servir. 

La conversion de M. Giscard 
d'Estaing à une politique d'expansion 
mériterait quelques explications. 

Entre 1963 et 1965, malgré toutes 
les pressions qui s'exerçaient sur lui, 
il a maintenu fermement les disci
plines d'un plan de stabilisation 
(dont il n'était pas l'auteur), en ex
pliquant qu'il fallait briser les ré
flexes inflationnistes des Français ; il 
s'est battu avec obstination pour 
faire retenir dans le V• Plan un taux 
d'expansiou .ioléii,,ur à 5 %-

Maintenant, l'ex-ministre des Fi
nances déclare sans sourciller que la 
France peut porter sa croissance pen
dant deux ans au rythme de 5,5 % 
par an. Or, on ne voit pas très bien 
ce qui a changé. 

M. ,Giscard d'Estaing se fait un 
ardent défenseur de la réalisation ' 

: du Plan et il· s'étonne que l'on ne 
l'ait pas suivi. Mais on peut se de:. 
mander pourquoi rue de Rivoli, il 
n'a pris, au moment où le gouverne
ment faisait sien le V• Plan, aucune 
des mesures nécessaires à sa réalisa
tion, où étaient la programmation fi
nancière nécessaire pour assurer le 
développement équilibré de la Sécu
rité sociale, le plan financier des 
collectivités locales, et celui des en
treprises publiques. 

Notre rôle n'est pas de défendre 
M . . Debré. Dieu merci, il s'en char
ge lui-même avec fougue, mais il 
faut reconnaître qu'en arrivant rue 
de Rivoli, le successeur de M. Giscard 
d'Estaing a peut-être trouvé un bud
get en équilibre mais une situation 
déplorable du côté des collectivités 
locales, de la Sécurité sociale et des 
entreprises publiques et on a vu que 
les mesures prises brutalement pour 
remédier à ces déficits ont été une 
des causes principales du développe
ment . du marasme économique que 
l'auteur du Plan « du Monde» peut 
dénoncer. 

Nous savons qu'il n'y a pas vrai
ment de Plan dans un pays qui n'or
ganise pas le financement de ses 
grandes dépenses. 

M. Giscard d'Estaing préconise 
une baisse des taux d'intérêt à long 
terme. Voilà un souhait honorable. 
Mais à quoi est due leur élévation 
actuelle sinon au fait que les autori
tés monétaires. doivent retenir des 
capitaux en France en leur procu
rant un rendement èomparable à ce
lui des pays étrangers. Dans le 
monde :entier, la politique de défense 
des devises et surtout de l'or et du 
dollar amène une élévation des taux 
de l'argent, or cette politique est 
bien conforme à celle que la France 
préconise... depuis que M. Giscard 
d'Estaing était rue de Rivoli. Ajou
tons que c'est également sous son 
règne que l'on a supprimé les der
niers moyens de contrôle sur les 
mouvements de capitaux. 

Enfin, pour rester dans le domaine 
technique il faut encore rappeler 
que la hausse des taux d'intérêt à 
long terine en France ne pourrait 
être contrebattue rapidement que· si, 
le Trésor assurait lui-même ·ou fai
sait assurer une « transformation:» 
'des disponibilités monétaires en prêts 
à long terme . . Or M. Giscard d'Es-
taing a axé toute sa politiq_ue sur la 
diminution du rôle du Trésor (donc 

L'ancien ministre se · place sous le 
signe de la théorie économique mo
derne. Or il est évident que dans 
ce domaine, il n':est pas très en 
avance. Celle-ci admet d'abord qu'il 
faut utiliser les 'différents moyens 
dont dispose l'Etat avec le maximum 
de souplesse et notamment que le 
budget doit être tantôt en équilibre, 
tantôt en déséquilibre (par déficit 
en excédent) selon les nécessités du 
moment. En fait, M. Giscard d'Es
taing paraît se rallier progressiv;e
ment à cette thèse, sinon on ne voit 
pas très bien ce qu'il veut dire quand 
il écrit pudiquement que les aban
dons de recettes... doivent être pré
sentés et calculés comme des « pa
renthèses conjoncturelles de désé
quilibre». 

Mais surtout on a démontré que 
la politique économique était main
tenant affaire de souplesse et de ra
pidité. P. Mendès France rappelle 
sans cesse, et notamment à la Com
mission des Finances, face au Prési
dent de ladite Commission, que l'Etat 
devait à chaque moment évaluer les 
difficultés, corriger les petits écarts 
de route, jouer de tous les moyens 
disponibles. En fonction de la voie 
qui est tracée par le Plan et qui est 
assise sur des programmes cohérents 
avec ce .Plan, la politique moderne 
consiste à r.ester constamment maî
tre• de la vitesse de l'économie natio
nale. Dessiner un programme con
joncturel, èe n'est pas fixer pour 
deux ans avec une grande précision 
quantitative ce que l'on va faire. 
C'est définir la voie des décisions 
que l'on aura à prendre en fonction 
de tous les aléas qui peuvent se pro
duire. Cette vue souple et dynami
que suppose toutefois que les ins0 

truments dont on a besoin pour con
duire les affaires n'aient pas étê 
tous plus ou moins détruits comme 
l'a fait M. Giscard d'Estaing. 

A supposer que le Plan Giscardien 
fût mis en ~uvre, on n'aperçoit -pas 
comment il pourrait répondre aux 
exigences d'une politique de plein 
emploi. 

L'ancie~ ministre le reconnaît im
plicit.ement, qui indique que son ob
jectif est d'entraîner une stabilisation 
de l'emploi, c'est-à-dire un arrêt de 
la dégradation actuelle. , 

En fait le plan présenté n'est pas 
autre chose qu'un prograni_me de con
joncture. 

Il ne définit pas la norme de 
croissance à laquelle il faudrait viser 
pour retrouver un niveau d'emploi 
satisfaisant. Cette n orme, en fait. a 
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toutes chances de se situer aux alen- , 
tours de 6,5 % par an. 

A fortiori, il ne définit pas les 
conditions permettant de concilier 
cette norme de croissance avec une 
stabilité des prix satisfaisante. 

Or, il apparaît qu'un tel objectif 
supposerait : 

- une intervention massive des 
Finances publiques en matière d'in
vestissements productifs et sociaux 
impliquant en particulier : 

• une réduction progressive des 
dép:enses improductives (militaires 
notamment) ; 

• une fiscalité favorisant l'épar
gne publique de la Nation plutôt que 
celle des bénéficiaires de gros reve-
nus; 

- un contrôle du crédit qui 
n'abandonne pas au secteur bancaire 
privé le soin de décidèr des inves
tissements prioritaires ; 

- un contrôle des prix réel et 
non son abandon au profit des con
traintes d'une c0ncurrencc imprévi-
sible ; · 

- une politique d'aménagement 
du territoire et de rèconvt"r~ion dPR 

structures fondée sur une interven
tion directe de l'Etat, garantissant 
les revenus des travailleurs €t créant 
lui~même, lorsque · l'incitation ne 
suffit pas, les emplois 'nouveaux dont 
le pays .a besoin. 

E~ définitive, les propositions de 
l'ancien ministre restent des varian
tes d'une même politique. Celle du 
gouvernement. 0 

Le premier 
témoignage 

direct 

JOURNAL 
D'UN 

GUERILIERO 
La voix des Maquis 
d'Amérique latine 

PRÉFACÉ PAR 
ARMAND -GATTI 

L'auteur _ est un jeune 
commandant_deguerilla, 
Je traducteur un · agent 
de liaison, ci est . pour 
des raisons d'élémen
taire .prudence que 
leurs noms demeurent 

secrets. 

Un volume 9,50 F 

SEUIL 



\-

page 6 VIE SOCIALE 

□ Toulouse 

La crise de l'ONIA 
Rémy Grillault 

L 'O.N.I.A. était jm.qu'à présent la 
. deuxième usine de · Toulouse 

· ap.rès· Sud-Aviation, par son ef
fectif de 3 000 personnes, son chiffre 
d'affaires de 32 milliards d'anciens 
francs, et son rayonnement. Cette 
entreprise nationale a été créée en 
1927 pour fabriquer des engrais azo
tés (Office National Industriel de 
l'Azote). C'était l'un des piliers de 
l'économie de la région toulousaine. 

Par décret du 20 septembre 1967, 
l'O.N.l.A. a fusionné avec les Mines 
de Potasse d'Alsace pour donner 
naissance à l'E.M.C. (Entreprise Mi
nière et Chimique). L'E.M.C. est un 
établissement publie ·à caractère in
dustriel et commercial ayant la struc
ture d'un holding. L'E.M.C. dirige 
deux entreprise,, industrielles : les 
Mines de Potasse d'Alsace et l'A.P.C. 
(Azote et Produits Chimiques). 

L'A.P-.C regroupe l'O.N.I.A. et ses 
filiales et absorbera prochainement 
la P.E.C. (Potasse et Engrais Chimi
ques) . Cette dernière fabrique des 
engrais complexes à Grand-Couronne, 
près de Rouen. 

Le but a voué de la fusion est de 
créer une entreprise de taille euro
péenne capable de faire face à la 
concurrence nationale et internatio
nale. Or, la première décision de 
l'E.M.C. est une compression impor-

. tante des effectifs : 400 personnes 
par an aux Mines de Potasse d'Al

. Sace, et 200 par an à l'usine toulou-
saine de l' A.P.C. . 

Comment en est-on a";rivé là ? 
Voyons plus par::iculièrement au
jourd'hui la situation de l'usine de 
Toulouse. Depuis de nombreuses an
nées, les syndicats de l'O.N.I.A. de
mandaient la création d'une deuxii',
me usine implantée dans une autre 
région. Jamais ils n'ont pu obtenir 
les crédits nécessaires à cette réali
sation. Probablem ent parœ que les 

pouvoirs publics ne voulaient . pas 
porter préjudice aux trusts privés : 
Pechiney, Saint-Gobain, Kuhlman~, 
etc. 

Par la suite ont été créées quel
ques filiales peu importantes, telles 
que : Azolacq, Aquitaine-Chimie et 
Methanolacq, auprès du gisement d~ 
gaz naturel de Lacq, ainsi , qu' Astu
ronia, en Charente-Maritime. Dans 
chacune de ces filiales, l'O.N .I.A. 
n'apporte qu'une partie du capital, 
jamais majoritaire, le r este étant 
fourni par des sociétés privées. Les 
pouvoirs publics ont préféré cette so
lution au développement d'u~e m
dustrie publique. 

Enfin, à l'origine du V' Plan, les 
grands trusts ont décidé la création 
d'importantes usines d'engrais. C'est 
alors qµ'un compromis est intervenu 
entre la direction de l'O.N.I.A. et les 
privés, donnant naissance à dè nou
velles sociétés mixtes dans lesquelles 
l'O.N.I.A. est toujours minoritaire. 

Ces usines s'implantent comme 
suit : Grand-Quevilly et Oissel, dans 
la banlieue de Rouen ; Gonfreville, 
près du Havre ; Nangis, en Seine-et
Marne ; Feyzin, au sud de Lyon. 

Une fois de plus, on a choisi de 
ménager les intérêts privés plutôt 
que de développer l'industrie publi
que. Les syndicats de l'O.N.I.A. se 
sont élevés contre cette dénationali
sation pnogressive, qui consiste à 
faire contrôler une partie importante 
des investissements publics par des 
sociétés privées. 

D'autres raisons poussaient les syn
dicats à s'opposer à ce programme : 
le , Gouvernement qui débloquait des 
crédits pour ces réalisations, en refu
sait pour moderniser l'usine de Tou
louse. 

Et voilà bien l'origine de la crise 
actuelle. La consommation mondiale 
d 'engrais est inférieure à la produc-

CUBQ 68: 
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tion qui s'accroît à -un rythme trop 
rapide. En 1967, l'usine de Toulouse 
a dû ralentir de ce fait son rythme 
de µ,oductio:O:. Un ralentissement 
plus important est prévu cette an
née, pour permettre au groupe d'usi
nes de Rouen de travailler au m~xi
mum de leur capacité. Il faut bien 
ménager les intérêts privés, n'est-ce 
pas ? 

Devant cette situation, les ·. syndi
cats de l'A.P.C. (ex-0.N.I.A.) réagis
sent. Ils ont obtenu la réalisation 
d'un reforming moderne capable de 
fabriquer 1 000 tonnes d'ammoniac 
par jour, à des prix compétitifs. Ils 
ne se résignent pas à la suppression 
de 600 emplois en trois ans à Tou
louse, :et à la fermeture de plusieurs 
ateliers. 

Ils proposent un plan de sauvetage 
que voici : 

1 ° Création de toute urgence d'un 
atelier d'acide phosphorique, qui 
éviterai.t l'arrêt de l'atelier d'acide 
sulfurique et de l'atelier d'engrais 
complexes. 

2° Création d'ateliers permettant 
de fabriquer des produits dérivés du 
méthanol. 

3° Création à plus longue échéan
ce d'une pétro-chimie, par l'implan
tation d'une raffinerie de pétrole 
dans la région. 

Des démarches sont entreprises en 
commun par les syndicats C.G.T., 
C.F.D.T., F.O. et C.G.C., afin d'obte
nir des pouvoirs publiés les crédits 
nécessaires à ces réalisations. 

Il est indispensable de sauvegar
der l'avenir de l'usine de Toulouse et 
son potentiel humain, dans une ville . 
et une région où sévit cruellement le 
chômage. Il faut même créer de nou
veaux emplois et c'est le but de l'im
plantation d'une pétro-chimie que les 
syndicats réclament depuis deux 
ans. D 

D Jura - Cantonale 

Le 28 janvier s'est déroulé sans surprise 
le second tour de l'élection cantonale de 
Dampierre. Notre camarade Menegon, ar• 
rivé en tête de la gauche au premier tour, 
bénéficiait du retrait du candidat corn• 
muniste. En fait le scrutin opposait sur
tout deux candidats de droite : Bailly, sou
tenu par le député giscardien Feit et par 
Edgar Faure, fut finalement battu, de 16 
voix, par Leblanc, un homme de Jacques 
Duhamel, candidat du Centre. Apolitique et 
sans étiquette au premier tour, ces deux 
candidats ont · été obligés de se démas
quer au deuxième en faisant appel, non 
-à des courants politiques (c'est le même) 
mais essentiellement à des personnalités 
dont les rivalités personnelles font les déli• 
ces du Conseil Général et rappellent étran
gement la IV' République. 

Notre camarade Menegon ne retrouve 
pas le total des voix de gauche du 1"' 
tour ; il le doit à la SFIO qui, · entraînant 
la FGDS dans son sillage a pris nettement 
position en faveur du centriste Leblanc sous 
le sacro-saint prétexte de « battre l'U.N.R. ». 
C'est oublier un peu vite que de Gaullé 
et l'U.N.R, ont été précisément installés 
en 1958 par ceux qui aujourd'hui arborent 
le i!rapeau de l'antigaullisme. Une fois de 
plus, il faut bien constater que ceux qui, 
par leurs déclarations, se veulent à gaU• 
che, avouent par leurs actes leur complicité 
avec •la,. droite , la, ,nlus .classique .. e.t _Ja plus 
rétrogr~de. Cette situation est-elle parti
culière au département du Jura ? · 
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□ Allemagne de l'Ouest 

Une course de vitesse 
J.-M. Vincent 

A Offe~bach près de Francfort, 
· vient de se tenir (le 3 février 

1968) une conférence de l'op
pos1tlon socialiste (1). Un millier 
de délégués venus de toute la Répu
blique Fédérale et de Berlin Ouest 
ont adopté un programme d'action 
qui se · veut une alternative socialis
te' à la grande coalition (c'est-à-dire 
au gouvernement C.D.U. - S.P.D.) et 

. ont fondé un « centre socialiste » qui 
participera aux prochaines élections 
'législatives et deviendra peut-être le 
noyau d'un futur parti. 

Cette conférence qui fut suivie 
avec beaucoup d'attention par la 

. grande presse et par la télévision, 
prend un relief particulier dans la 
situation présente de. l'Allemagne de 
l'Ouest. En effet, une véritable cour
se de vitesse est engagée entre les 
forces conservatrices dirigées par la 
C.D.U. et les forces de l'opposition 
extra-parlementaire (syndicats, étu
diants, jeunes, intellectuels). Devant 
la montée progressive d'une contes
tation radicale de l'ordre établi dans 
les milieux étudiants et même dans 

· certains milieux ouvriers (dans la 
Ruhr, dans les plus grandes fédéra
rations d'industrie des syndicats) la 
démocratie chrétienne entend, en fait 
perfeçtionner son système de contrôle 
po1îtique autoritaire par le vote rapi
de de lois sur l'état d 'urgence (met
tant fin aux libertés démocratiques 
dans les situations dites dangereuses) 
et par le vote d'une nouvelle loi élec
torale qui écarterait du parlement 
tous les partis sauf ceux de la grande 

□ Irak 

coalition (C.D.U. et S.P.D.). Appuyée 
en cela par le patronat elle veut évi
ter que les difficultés économiques 
actuelles (chômage, etc.), le renfor
cement évident de la R.D.A. ne con
duisent beaucoup d'électeurs à re
mettre en qu!')stion l'équilibre con
servateur et anticommuniste· établi 
en Allemagne de l'Ouest depuis 
1948-49. Son but est de discipliner 
de façon stricte les différentes cou
ches sociales et de les plier aux im
pératifs d'une société capitaliste très 
développée, dans laqu·elle la crois
sance économique devient plus dif-
ficile. · 

La bataille a d'autant plus d'am
pleur que la résistance jusqu'ici vic
torieuse des syndicats aux lois sur 
l'état d'urgence, oblige les classes 
dirigeantes à faire feu de tout bois 
et à employer toutes les forces. Avec 
l'entrée des social-démocrates au 
gouvernement la démocratie chré
tienne croyait avoir gagné la partie. 
D'adversaires modérés des lois sur 
l'état d'urgence il y a quelques an
nées, les dirigeants social-démocra
tes n'étaient-ils pas devenus une fois 
au gouvernement des partisans dé
cidés de celles-ci ! Le ministre so
cial-démocrate de l'économie, Schil
ler, ne se faisait-il pas, et ne se fait
il pas, le propagandiste de l' «écono
mie concertée» et d'une politique 
nationale des revenus ! Mais ce suc
cès indéniable sur la gauche que 
constitu·ait la formation de la grande 
coalition n'a pas suffi à briser les 
résistances. Les syndicats n'ont pas 

Du pétrole et des Kurdes 
Jean-Pierre Antébi 

L e général Aref, président de la 
République d'Irak est à Paris 
en visite officielle. Il sera reçu 

par le général de Gaulle et l'entre
tiendra des problèmes auxquels il 
doit faire face actuellement. 

Deux questions seront au centre 
des entl'etiens : les accords pétro
liers et les livraisons d'armes. 

L'ambassadeur de France au Caire 
· ~ déclaré récemment que l'Irak n'é
tant pas un PI\YS belligérant il n'y 
avait pas de raison de lui refuser 
les armes qu'il demande. 

Face à cette affirmation les Israé
liens ne manquent pas de faire va

l Joir que bien avant le début de l~ 

tr,:or ~ :~ ~:t.~~~~ .._,; ,.t.•u;~ -~., .. ,.,.~ • .,,J,, .... ,; 

guerre, les troupes irakiennes se 
trouvaient déjà sur le canal de Suez 
et que les chars soviétiques qu'ils 
ont récupérés en Cisjordanie ne pou
vaient provenir que · de l'Irak, l'ar
mée jordanienne étant équipée par 
les anglo-saxons. 

Enfin ils notent aussi que l'armée 
d'Aref occupe en Jordanie toute 
la région qui va du fleuve Y armouk 
à la ville de Djeflik. 

Mais c'est surtout du côté kurde 
que l'on est inquiet. Depuis des 
années ceux-ci luttent avec l'éner
gie du désespoir pour obtenir l'au
tonomie interne. Chaque changement 
<le -régime ,leur . apporta €Spoir - et 

l; i 

accepté la nouvelle politique de la 
social-démocratie et ont lancé une 
grande campagne contre les lois d'ur
gence en liaison avec toute une sé
rie de milieux de gauche. Allant 
même plus loin, ils ont favorisé et 
favorisent la formation d'une aile 
ouvrière au sein du parti social
démocrate ouvertement hostile à la 
politique de la direction. Le résul
tat est que maintenant la lutte se 
déroule aussi au sein du S.P.D. Déjà 
la réforme électorale apparaît re
poussée de plusieurs mois et un 
nombre assez important de députés 
social-démocrates semblent hésitants 
devant les projets gouvernementaux 
sur les lois d'urgence: Il n'est donc 
pas impossible que la majorité des 
deux tiers ne puisse pas être obtenue 
au parlement pour le vote de ces 
lois qui nécessitent une réforme de 
la constitution. 

Mais il est bien évident que la 
lutte interne du S.P.D. ne se d~cide 
pas seulement au sein du S.P.D. 
Plus la pression externe est forte, 
plus l'opposition interne est forte. 
C'est en partant de cette· constata
tion et de l'autre non moins évidente, 
que les syndicats ne peuvent sup
pléer à eux seuls l'absence de parti 
d'opposition de gauche sérieux et 
rassembler en fonction d'une pers
pective stratégique claire tous les 
opposants au conservatisme autori
taire de Bonn, que les dirigeants de 
plusieurs groupes de socialistes ' de 
gauche ont décidé d'unifier leurs ef
forts sans exclusives ( des communis
tes participent au nouveau regrou
pement). 

A en juger d'après le déroulement 
de la conférence d'Offenbach beau
coup d'éléments de division ont été 
surmontés et la réussite de la tenta
tive n'apparaît pas impossible. Le 
programme d'action adopté à la qua
si-unanimité est à la fois réaliste et 

solidement argumenté. Il ne propose · 
pas d'objectifs . illusoires, mais se 
tient très près des préoccupations · 
réelles des travailleurs allem·ands, des 
jeunes et des étudiants. Tout en in
sistant beaucoup sur la défense des 
libertés démocratiques, il ne perd 
pas de vue la perspective socialiste 
et le caractère forcément anticapita
liste d'une action conséquente dans 
le monde d'aujourd'hui. On y sent 
en même temps une volonté d'unifier 
les revendications des différentes 
couches sociales à · qui il s'adresse 
dans une synthèse non démagogique. 
De ce point de vue pour. qui connaît 
les programmes du mouvement ou
vrier depuis 1945, le progrès est évi
dent. 

Il ne faut pas se dissimuler cepen
dant que pèse sur- l'entreprise tou
te une séries d'incertitudes. Les étu
diants du S.D.S. (c'est-à-dire plusieurs 
milliers de militants) sont très Té
ticents, ils craignent · que le nou
veau regroupement ne se limite à 
une activité électoraliste et néglige 
lès formes de l'action directe. Ils lui 
reprochent, si l'on veut, d'être trop 
traditionnel, voire même réformiste. 
Par ailleurs il faut signaler que l'im~ · 
plantation ouvrière et syndicale du 

<<i centre socialiste » est médiocre 
et que la méfiance à son égard dans 
la gauche du S.P.D. et des syndicats 
est assez grande. Tout cela constitue 
autant de handicaps pour ce centre 

· fédéiateur qui a encore d'énormes 
difficultés devant lui. Souhaitons que 
les militants courageux réunis au
tour de Wolfgang Abendroth pour
ront triompher de ces difficultés ~t 
qu'ils contribueront à redonner for
ce et vigueur au socialisme allemand 
qui est une composante essentielle du 
mouvement socialiste européen. 0 

(1) Nos camarades J.-M. Vincent et Didier 
Hue représentaient le P.S.U. à cette confé
rence. (N.D.L.R.) 

tion s'était améliorée, mais aujour
d'hui le limogeage de six mm1stres 
libéraux, et certains mouvements . de 
troupes leur laissent prévoir le pire. 

Ils ne manquent pas de faire re
marquer que les chars français, 
éprouvés en Kabylie sont particuliè
rement adaptés aux combats de mon
tagne. 

Are/ 

Le président Aref fera sans doute 
valoir que son gouvernement, qui 
est un compromis entre nassérièns, 

o.: bassistes et nationalistes est instâble ; 
u: qu'il a à faire face aujourd'hui à une 
<i. violente opposition, particulièrement 

général, président et premier d l' d , depuis la signature e accor pe
ministre. 

promesse, chaque reg1me, en fit la 
victime d'un authentique génocide. 
Deux raisons essentielles à cela : 
d'une part ils refusent l'arabisation 
et v~ulen~ êt::-e reconnus en tant que 
nation, d 'autre part ils vivent sur 
lin territoire qui regorge de pétrole. 

D~pui,s_ quelque te~ps leur situa-

trolier franco-iraquien. Ces armes 
dira-t-il, lui permettront de lutter 
contre un éventuel coup d'état pro-
américain. 

Une chose sortira certainement de 
cette réunion, c'est que la France, 
même si elle en a la volonté, n'a pas 
les moyens de prendre la place de 
la Grande-Bretagne dans cette partie 
du monde. D 
' J • € ·~ 
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[] Grenoble 1968 

Le double visage des jeux 
Dominique Yvoire 

Grenoble, à l'heure des Jeux, c'est un immense complexe, où I'industiie, 
la publicité, l'aménagement du territoire, le sport, les finances locales, le 
prestige national, se mêlent dans une fantastique kermesse, dont le sens 
termine par échapper à l'opinion publique. 

Nous reviendrons sur ces Jeux et les problèmes qu'ils posent dans 'de,s 
domaines divers. Il nous est apparu dès maintenant que l'on ne · pouvait 
manquer d:en souligner les deux aspects majeurs : d'une part la transforma
tion du visage de Grenoble, d'autre part; I'événement sportif qu'il repré
sente. 

Dominique Yvoire et Dominique Laury, rendent compte ici, de ce qui 
précéda~t l'événement. 

L 'aventure grenobloise vîent de 
commencer ! Le cœur d'une na
tion va battre, soi-disant, à la 

vitesse d'un Killy ou d'une Goitschel 
sur la piste à Chamrousse, loin de 
la kermesse, un premier bilan déjà 
peut s'établir. 

En 1964, on parlait de 50 mil
lions de francs, en 1966 de 84,6, en 
1967 de 106 ; lors d'une conférence 
de presse tenue le 7 décembre der
nier à Grenoble, le ministre de la 
Jeunesse et des Sports, M. Missoffe 
avançait les chiffres qui vont suivre 
et qui furent repris au Parlement 
lors d'une séance tenue le 13 dé~ 
cembre devant à peine 50 députés. 

La dernière somme annoncée s'é
lève à 112 milliards d: anciens francs, 
soit environ le 1/100 du budget de 
la France. 

Snr ce · total, 100 milliards sont 
destinés aux équipements publics 
et sportifs tandis que 12 milliards 
subventionnent le fonctionnement du 
C.O.J .O. (Comité d'Organisation des 
X•• Jeux Olympiques d'Hiver). 

les 100 milliards consacrés aux 
équipements se décomposent en 
90,750 milliards d'A:F. pour les in
frastructures publiques et en 9,250 

· milliards d'A.F. concernant les équi
pements sportifs proprement dits. 

Officiellement il est partout in
diqué que pour éponger ces 100 mil
liards d'investissements, l'Etat et les 
organismes publics interviennent 
pour 75 %, alors que la ville de Gre
noble intervient pour 20 % et que 
les 5 % qui restent se décomposent 
en 4 % pris en charge par le dé
partement de l'Isère et 1 % par les 
communes. 

Il faut d'autre part noter que les 
prêts du FDES et du FNAFU ont été 
accordés à des taux avantageux tan

. dis que la Caisse des Dépôts et Con
- signalions octroyaient des emprunts 
' aux meilleures conditions. 

Quoi qu'il en soit, Grenoble devra 
au titre olympique quelque 26 mil
liards d'A.F. En 1967 son budget 
s'était élevé à 114.602 millions de 
francs lourds (soit environ 11,5 mil
liards d'A.F.) ; pour 1968 les ren
seignements concernant le budget 
primitif indiquent 135.735 millions 
(soit un peu plus de 13,5 milliards 
d'A.F.). Autant dire qu'appr~xima
tivement la dette olympique de Gre
noble équivaut à deux fois le budget 
annuel de 1968 : pour cette année 

. il est d'ailleurs prévu quelque 14 
millions de francs d'annuités (soit 
environ 1,5 milliard d'A.F.). 

Principaux équipements sportifs 

Les disciplines nordiques se tien
dront à Autrans dans le massif du 
Vercors : on y a mis en place un 
tremplin de saut de 70 mètres soit 
3,030 millions de francs ; l'aména
gement des pistes revient à 0,333 mil
lion de francs. Un village olympique 
a été construit, parfaitement inté
gré dans le merveilleux décor du 
plateau, il comprend l centre de 
jeunes et 4 gîtes familiaux retrans
formahles en appartements de 2 
pièces . plus loggia et cuisine, soit 
680 lits mis à la disposition des va
cances familiales (coût 8,6 millions). 
La luge se déroulera à Villard
de-Lans également dans le Vercors 
où la construction (savante) des pis
tes atteint 3,190 millions de francs. 

-,- Enfin . toujours dans le Ver
cors, c'est à Saint-Nizier-du-Mouche
rotte, haut lieu de la Résista'uce, 
qu'est installé le vertigineux tremplin 
de 90 mètres, soit 6,900 millions de 
francs. 

- La station de Chamrousse a été 
prévue pour les épreuves alpines : 
pistes et remontées aménagées, soit 
8,600 millions de francs. Des pistes 
de repli (en cas de brouillard trop 
épais ·ou de neige insuffisante) ont 
été retenues à l'Alpe d'Huez (1,200 
million de francs, où se dérouleront 

les compétitions de bobsleigh : in
frastructures de 5,500 millions de 
francs. 

- Enfin, à Grenoble, en dehors 
.. du stade prévu pour la cérémonie 
d'ouverture et de clôture des Jeux, 
on signalera surtout le Stade de 
Glace conçu pour accueillir 12.000 
spectateurs dont le coût s'élevait ini
tialement à 39 millions de francs 
pour finir sur 46,321 millions (fi
nancement : 75 % l'Etat, 25 % la 
ville de Grenoble par emprunt à 
la Caisse des Dépôts. L'usage post
olympique de cet imposant bâti
ment, frère du CNIT parisien, ne 
cesse d'inquiéter les Grenoblois 
sans être en mesure de l'affirmer il 
semble cepe1;1dant que sa transfor
mation en vélodrome d'hiver soit 
bien accueillie. 

A côté de la patinoire qui date de 
1963 se place l'Anneau de Vitesse 
soit 17,443 millions (80 % l'Etat et 
20 % la ville par emprunt à la Cai~
se). 

Principal,es catégories 
d'équipements publics 

Nous relevons 9 milliards d'A.F. 
d'autoroutes nationales ; 20 milliards 
d' A.F. de voirie ( valable pour tout 
le département, Grenoble inclus), 
25 milliards de log.ements (centre de 
presse et village olympique) ; 9,6 
milliards d'A.F. de S.N.C.F., ; 7,8 
milliards d'A.F. de télécommunica
tions ; 8,7 millards d'A.F. d'équipe
ments généraux ; 4,5 milliards d'A.F. 
de réalisations culturelles ~t 5,7 mil
liards d'A.F. d'équipements O.R.T.F., 
etc. 

V n certain prestige 

Une· opération comme les Jeux 
Olympiques, peut-elle être rentable 
au point d'équilibrer les dépenses par 
les recettes. Les rentrées dues aux 
spectateurs seront forcément modi
ques : le calcul ultra rapide des or-

. . dinateurs, la retransmission quasi · 
permanente par l'intermédiaire des 
chaînes de T.V., les craintes d'un 
hébergement insuffisant ou · des em
barras de circulation, voi~e la mau- ' 
vaise conjoncture économique, -etc., 
autant de facteurs qui limiteront le 
nombre de spectateurs. Mais même 
cette hypothèse modérée serait-elle .· 
contredite par une forte présenc~, 
cela ne changerait pas énormément 
aux rapports financiers. 

Par définition une manifestation 
comme celle-là se fait en partie à 

· fonds perdus. Il y ya d'un certain 
prestige et ce prestige est de ceux 
auxquels on accorde le bénéfice de 
la sympathie. La· seule question con
siste à se demander dès le début, 
avant même d'accepter d'accueillir 
les Jeux, sur son tnritoire si l'on 
est prêt aux sàèi-ifices, sÎ l'on est en 
mesure de ,~oncéder 1/ 100 de son 
budget pour organiser correctement 
la réception des invités de l'univers. 
Si l'on penche du côté de l'affir
mative, il ne faut plus par la suite 
pâlir devant la note et se livrer aux 
économies de bouts de chandelle. 

(Les milliards « inutiles » attei
gnent une trentaine au maximum ; 
les autres cent s'investissent dans 
l'équipement d'une ville qui en avait . 
bien · besoin.) 

Un tel calcul . est admissible. En
core faut-il solliciter l'avis des inté
ressés, et en tout cas leur expliquer 
le raisonnement qui est tenu par les 
responsables. Or derrière le fan tas- · 
tique tintamarre des moyens d'in
·formation et de pression, on s'aper
çoit que fort peu de chose a été 
accompli dans cette direction. Les 
Français ont-ils été tenus au courant 
de la fête qui se préparait et de tout 
ce que cela impliquait ? Mieux, les 
Grenoblois l'ont-ils été ? On a invité 
des émissaires du monde entier, mais 
l'on n'a guère pris la peine, ni la pa
tience d'accorder quelque intérêt 
aux « autochtones ». Et après l'on 
s'étonne qu'ils pestent contre l'im
pôt! D 

Un miracle à renouveler 
Dominique Laury 

L 'heure de la vérité a sonné. 
Après la solennelle cérémonie 
d'ouverture - un spectacle con

çu à la mesure de l'événement -
au cours duquel Léo Lacroix a pro
noncé le serment olympique . dont 
les termes font sourire les plus bien
veillants, les çhoses sérieuses ont 
commencé pour les 1.200 acteurs des 
x,s Jeux Olympiques d'Hiver. 

Loin de la marée publicitaire qui 
a déferlé sur Grenoble (la publicité 
s'est emparée de tout ce qui se rap-

porte aux J .0.), loin des querelles 
sordides que le livrent les firmes de 
gadgets et autres marchands d'hym
nes olympiques, · les « athlètes 
blancs » entrent en piste. 

La géographie elle-même est bou
leversée. Grenoble est devenue la 
capitale du monde sportif, et de Dun
kerque à Menton le cœur des Fran
çais bat la chamade pour la bande 
à Killy. 

Comme toute opération de cette 
envergure, ces Jeux Olympiques dé-
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Un stade pour quelques heures. 

passent et de loin le domaine stricte
ment sportil. De l'Elysée à la rue de 
Châteaudun, siège du ministère de la 
Jeunesse et des Sports, on s'apprê
te, avec une certaine inquiétude d'ail.,_ 
leurs, à comptabiliser les médailles 
tricolores. Les victoires de Jean
Claude Killy et Marielle Goitschel 
comptent autant pour « le prestige » 
qu'un brillant succès diplomatique. 
Mais le rendez-vous de Grenoble a 
fait aussi monter la fièvre aux qua
tre coins du pays, les victoires spor
tives, grossies, amplifiées par la su
renchère d'une certaine presse pren
nent une dimension exceptionnelle. 
. Bref, loin du Vietnam, la France 

s'est mise à l'heure olympique. 

Seize médailles sur vingt-quah'e 

Si les grandes épreuves classiques 
de Wengen, Kitzbuehel, V al d'Isère, 
Saint-Gervais, Mégève, n'avaient pas 
précédé les Jeux \ Olympiques, les 
Français auraient fait figure à Gre
noble de grands favoris, à la suite 
de la moisson exceptionnelle de mé
dailles remportées aux derniers 
championnats du monde de Portil
lo (Chili). Jamais en effet une na
tion n'avait cumulé autant dè suc
cès dans une com~étition à l'échel
le mondiale : seize médailles dont 
cinq d'or sur un total de vingt-qua
tre.' Cinq mois plus tard Jean-Clau
de Killy confirmant ses victoires, 
s'adjugeait la première Coupe du 
Monde d.e ski alpin et les Périllat, 

JEUX OLYMPIQUES 

Mauduit, Marielle Goitschel, Annie 
Famose, prenaient dans la totalité 
des épreuves les premières places, 
quand ce n'était pas la première. 

Après le règne autrichien, le ski 
français faisait la loi. Mais alors 
que l'on considérait déjà l'équipe 
française comme la première du 
monde, les grandes classiques pré
olympiques (13 décembre - 26 jan
vier) remettaient en question la su
prématie tricolore. On attendait Kil
ly et Marielle, on découvrit Giovanoli 
et Bruggmann, Olga Pall et Fernan
de Bocchatey. Favorable aux Fran
çais le pronostic était renversé en 
faveur · des Suisses et Autrichiens. 
Précisons cependant que Jean-Clau
de Killy fut loin d'être ridicule, mais 
ces épreuves montrèrent qu'il n'était 
pas pour autant imbattable. La Fran
ce ne régnait plus, elle avait mainte
nant des adversaires capables de lut
ter à égalité avec elle. 

Dans la descente de Wengen, Nen
ning (Autriche) prenait la première 
place devant son compatriote 
Schranz ; dans celle de Kitzbuehel, 
Killy se classait brillant second mais 
c'est encore Nenning qui remportait 
l'épreuve. Au slalom spécial le Suis
se Giovanoli imposait sa loi et au 
géant si Killy arrachait un succès à 
V al d'I~ère et à Adelboden, Nenning 
(encore) et Bruggmann se classaient 
premiers à Hildelang et au critérium 
de la première neige de V al d'Isè
re. 

Au total, au cours de ces « pré-

olympiques » l'Autriche venait ~n 
tête avec 5 victoires sur 12 épreu
ves devant la France 4 et la Suisse 
3. En revanche chez les dames c'est 
la France qui prenait la tête avec 
4 victoires sur 10 mais il faut souli
gner qu'elles furent à l'actif de la 
nouvelle vague du ski français repré
sei:itée par Isabelle Mir et Florence 
Steurer . . 

Le résultat contradictoire des Fran
çais ajoute au suspense et renforcé 
l'intérêt des épreuves alpines des 
J.O. Nous ne tarderons pas à savoir 
si Killy et son équipe conserve la .tê
te du ski mondial. 

Seuls contre tous 

Le mois de janvier fut pour Jean
Claude Kîlly une période difficile. 
Non du fait qu'il ne fut pas aussi à 
l'aise que prévu, mais surtout en rai
son d'une opinion publique - con
ditionnée par la grande presse, -
qui commentait avec inquiétude cha
cune de ses courses. Killy deuxième, 
c'était la catastrophe nationale. Il 
n'était pas second, il n'était que se
cond. S'était-il entraîné sérieuse
ment? 

Sera-t-il · prêt pour la descente 
olympique ? Son matériel est-il bien 
choisi ? Tandis que l'opinion s'in
quiète à Chamrousse près de 300 
journalistes venus des quatre coins 
du monde font la queue pour récla
mer une interview du champion 
français. 
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A force d'entraînement seneux et 
intensif, Jean-Claude Killy est de
venu un des premiers skieurs mon,. 
diaux, mais le public lui en a fait 
un surhomme, un James · Bond des 
neiges, imbattable à l'égal du héros 
de lan Fleming. 

Cette responsabilité pèsera lourd 
pour Jean-Claude Killy comme pour 
ses amis. Il y a un an on ne deman
dait aux Français que de bien figu
rer. Après Portillo, les skieurs d'Ho
noré Bonnet sont grands favoris et 
par voie de conséquence les hommes 
à battre pour tous les représentants 
étrangers . 

Le miracle de Portillo a donc peu 
de chance de se renouveler. On peut 
même ajouter que Killy, Périllat 
et autres Goitschel partent handi
capés : • Autrichiens et Suisses lut
tent contre. des adversaires, les Fran
çais, seuls contre tous, défendent 
leur . prestige. 

Quand les lampions seront éteint~, 
le.s lauriers distribués, les médailles 
ou les déceptions rangées dans la 
valise olympique que restera-t-il de 
ces Jeux Olympiques d'Hiver? Le 
souvenir d'une immense foire com
merciale mais aussi Grenoble, une 
ville nouvelle née à la faveur de ces 
Jeux Olympiques. Grenoble, comme 
le précisait Pierre Mendès France; 
qui a rattrapé vingt ans ae retard ; 
enfin il restera et c'est le point capi
tal, l'image d'une jeunesse mondiale, 
réunie pour une compétition frater
nelle. 0 

' 
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·page 10 PAYS DE L'EST 

[] Hongrie 

La réforme du 
, . 

mecan1sme 
, . 
econom1que · 
Harris Puisais 

L e 1 ., janvier 1968 cette réforme 
s'est appliquée à 67 entreprises 
hongroises - officiellement -

mais on en parle depuis bientôt deux 
ans et les premières mesures prises 
en préparation du « jour J » n'ont 
pas été particulièrement populaires. 

Pourquoi ? Et est-ce particulier à 
la Bongrie ? On doit répondre en 
· premier que le . phénomène est géné
rai pour tout pays socialiste depuis 
1945, membre ii part entière du bloc 
de l'Est dans les années de guerre 

· froide, et à la recherche depuis le 
XX• Congrès d'unè plus grande auto
nomie . d'action. 

Et il est instructif au plus haut 
point pour un socialiste français, de 
frottei; sa science théorique à la pra
tique quotidienne de l'exercice d'un 
pouvoir . socialiste. 

Et ceux qui comme moi ont la 
chance de vivre un bon tiers de 
leur existence « à l'Est », ne peuvent 
hélas que bien souvent lever les 
épaules à l'énoncé dialectique de 
« vérités absolues » que la réalité 
ne cesse de dénoncer. 

Phénomène général 

A l'heure actuelle tous les pays de 
l'Europe Orientale appliquent une 
réforme économique différente dans 
ses moyens mais toujours basée sur 
la même constatation. 

On découvre qu'un vieux principe, 
tabou jusqu'ici, est en réalité erroné 
et qu'il faut l'abolir au plus vite. 
C'est celui selon lequel « un des 
avantages de l'économie socialiste se
rait constitué par la possibilité de 
maintenir des entrepris:es et des pro
ductions non rentables ». 

On considère comme absolument 
nécessaire ·d'harmoniser la notion de 
<< plan » avec celle de « marché » ce 
qui entraîne obligatoirement : 

- l'abandon de la norme quanti
tative basée sur le poids ou le vo
lume (on se souvient de la critique 
de Khrouchtchev sur l'usine sovié
tique, diplômée pour sa fabrication 
de fauteuils : lourds, très lourds ... et 
très nombreux, mais invendables. 
Le plan était dépassé. Mais les fau
teuils restaient en stocks ! ) ; 

- l'introduction de l'alignement 
des prix intérieurs sur les prix mon
diaux, soit la reconnaissance du fait 
que dans le calcul économique, les 
notions d'amortissement, de prix de 
revient, de bénéfice, d'investissement, 
de concurrence ... ne doivent pas être 
ignorées sous le seul prétexte qu'il 
s'agit là de méthodes de gestion ca
p.it.aliste ; 

- la fin du centralisme excessif 
qui partout chez nos amis de l'Est 
paralysait ·1e développement des 
forces productives et donnait la priô
rité à la poussière des centrales bu
reaucraiiques contre l'initiative et la 
volonté d'action des techniciens, in
génieurs et ouvriers. 

Certes le plan demeure fixé par 
l'Etat, mais il devra être fixé après 
une réelle consultation · de tous lés 
intéressés. 

Et les entreprises, responsables de 
leur gestion, seront libres dans le 
cadre de « fourchettes » indicatives, 
d'organiser leur production d'après 
les commandes :effectives et non illu
soires et en fonction de la réalité 
d'un marché aligné sur les cours 
mondiaux. Exporter reste une loi 
mais à condition que ce ne soit pas 
au-dessous du prix de revient réel. 
Alors l'entreprise sera aidée par 
l'Etat, jugée sur ses résultats, déve
loppée ou reconvertie ou fermée. 
L'entreprise déficitaire ne se justifie
ra plus au nom d'un marxisme qui 
ne se trompe jamais. Il faudra con
clure autrement désormais. 

Hongrie et Tchécoslovaquie : 
des remaniements politiques 

J'ai déjà écrit ici que les raisons 
de l'éviction de Novotny en Tché
coslovaquie, tenaient en premier lieu 
dans sa volonté de paralyser la ré
forme entreprise voulue par les jeu
nes économistes. 

En ce qui concerne la Hongrie, 
c'est le contraire qui s'est passé. La 
volonté de changement émane du 
Parti Communiste et c'est lui qui de
puis 1966 contrôle et accélère le mou
vement. 

Les Novotny et Brejnev freinent, 
les Lenart et Kossyguine . vont de 
l'avant. Mais il y a contradiction au 
sein des équipes dirigeantes de Mos
cou et de Prague. 

En Hongrie, le Chef du Gouver
nement (M. Kallai) était plutôt con
servateur alors que le Parti animé 
par M. Nyers et Fock souhaitait une 
vaste campagne d'explication devant 
le peuple et ne voulait en rien retar
der l'application de la réforme. 

Il est vrai que la révision des prix 
et des salaires a créé depuis 1966 
un réel mécontentement. Le coût de 
la vie a augmenté de 35 à 40 o/o et 
les salaires seulement de 25 o/o. 

Le revenu national de 1965 a été 
inférieur de 25 o/o à celui de 1960 et 
ne cesse de se ralentir. 

La Hongrie vit nettement au-dessus 
de .~t;s1 , ipoy,en,11i. ,~l.o.r~. qu'_ell~.- ~- If ; 

Un laboratoire d'isotopes radio-actifs. 

coefficient démographique le plùs 
bas du monde, que sa main-d'œuvre 
féminine est aussi nombreuse que sa 
main-d'œuvre masculine, et que 
l'exode des ruraux vers la ville ne 
cesse de s'accroître, créant une grave 
crise de logement en plus d'un réel 
déséquilibre économique. 

Cela nécessitait un choix : 
- ou se gargariser de formules et 

périr ; 
- ou faire front et vivre. 
Le 14 avril 1967, la crise politique 

eut lieu, passant inaperçue en France 
mais renversant en réalité les ten
dances. 

Il y eut alors quelques surprises : 
le Président de la République, M. 
Dobi, partit (on s'aperçut alors que 
de 1952 à 1959 il avait été Président 
sans être membre du P.C.). Et la 
Hongrie fut à deux · doigts de nom
mer à sa place, un ancien évêque de 
l'Eglise . protestante, l'actuel ministre 
des Affaires étrangères, le très com
pétent M. J anos Peter. Ce fut l'Edgar 
Faure local qui le devint et le Pom
pidou en poste prit celui de Cha
ban Delmas. Valse de · responsa
bilités. Certes, mais le Parti diri
geait alors le Gouvernement : réelle
ment. 

Tout ceci pour prouver que le 
schéma est moins simple que certains 
beaux esprits le croient ... encore ! 

Et maintenant ? 

La Hongrie qui ne dispose pas de 
matières premières, doit nécessaire
ment orienter sa production vers le 
marché international et accorder fa 
priorité au développement de son 
commerce extérieur. 

On procède en ce moment à Bu
dapest à la réorganisation des :minis-

• - r ',Q ,1 " :. •"-, _' . ' • . ' f, 
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tères, on supprime les directions gé
nérales qui contrôlaient les directions 
d'industrie, elles-mêmes supervisent 
les entreprises, on réduit les effec
tifs des fonctionnaires de ministères · 
(40 o/o :en moins au commerce inté
rieur ; 20 o/o en moins aux trans
ports ... ) et on «recycle». Bien en
tendu, vous voyez d'ici la mine de 
ces mutés. 

On peut traiter avec les directeurs 
d'entreprises sans l'écran du bureau
crate tout-puissant. 

On crée trois catégories de travail
leurs : les directeurs, les chefs de 
production, les employés et ouvriers, 
on les intéresse aux bénéfices, mais 
on prévoit en cas de déficit que les 
salaires des directeurs diminueront 
de 25 o/o et ceux des chefs de pro
duction de 15 o/o. 

On supprime les investissements 
gratuits et on prévoit même qu'un 
jour les entreprises auront à payer 
le prix du terrain sur lequel elles sont 
installées. 

On fera baisser les prix industriels 
d'environ 6 o/o. On donnera aux P-n
treprises la somme restant (après · 
l'impôt réglé) pour créer un fonds 
de réserve ou de développement. 

On fera payer aux entreprises un 
impôt sur leurs bénéfices et parfois 
même un impôt sur la production, 
le but étant de stimuler les :entre
prises à réaliser moyennant le moins 
possible de dépenses, le plus possible 
de bénéfices. 

Actuellement les calculateurs éléc
troniques hongrois fixent les prix de 
1 million et demi de produits. 

A l'heure de l'ordinateur, n'est-il 
pas en effet nécessaire de penser dans 
l'action. 

Raisonner sur l' Aventin ne suffit 
plus. D 

l. ;. • ~·1·:, - ;•1 ' _! ·_."f' , .... r '~ 

•• f 

_, 



.....,,,----<:..-_;_...,,.._ _____ ~...__--:-~:.~~~--~~--... •--------------. .. ~ -------- ...--------:~-~----···----~-:--;.------~--~_...._,,__-,,--_-~-·-~-----, ., 

STRATÉGIE NUCLÉAIRE 

-□ Traité de non-prolifération 

Difficultés 
du désarmement 
Jean Klein 

L, e dépôt par les Etats-Unis et 
l'Union Soviétique d'un projet 
« complet et entièrement révisé » 

de . traité de non-prolifération des 
armes nucléaires a suscité un intérêt 
mêlé de surprise parmi · les observa
teurs q.ui se trouvaient à Genève à 
l'occasion de la reprise des travaux 

· de la conférence du désarmement. 
Certes, les deux protagonistes avaient 
souvent manifesté leur impatience de 

\ . . 

parvenir à un accord dans ce do-
màiùe et on savait que des négocia
tîons bilatérales se poursuivaient 
depuis quelques mois en vue de sur
mqfit:er les dernières divergences. 
Toutefois, les exigences formulées 
par la République Fédérale Alleman
de. dans un aide-mémoire transmis à 
Washington en décembre 1967 et le 
souci des Américains de ménager 
l'allié allemand risquaient de tout 
remettre en question. Il faut donc se 
réjouir qu'en dépit des obstacles ac
cumulés sur leur route, les deux 
principaux intéressés ai:ent abouti à 
la rédaction d'un texte commun. 

Les aspects positifs 
Bien sûr, l'entente entre les deux 

Grands n'est pas exempte d'ambi
guïtés et les dispositions de l'article 
3 sont susceptibles d'interprétatiom, 
diverses. D'ailleurs elles ne compor
tent d'autre engagement de la part 
des signataires que de négocier et de 
conclure avec l' Agence internationale 
de l'énergie atomique (A.I.E.A.) des 
accords relatifs au contrôle dans les 
deux ans suivant l'entrée en vigueur 
du traité. Sans verser dans l'outrance 
de la Kolnische Zeitung qui qualifie 
le projet d'absurde, il faut souligner 
les faiblesses d'un traité dont les mo
dalités d'exécution sont sujettes aux 
aléas d'une négociation qui risque 
de déboucher sur une formule de 
contrôle inacceptable. Ces réserves 
faites, il importe de dégager les as
pects positifs de l'initiative soviéto
américaine, qui fait droit à la plu
part des revendications présentées 
,pàr les petites et moyennes puis
sances et ·constitue une ~tape ·impor
te.nte sur la voie d'une limitation des 

· centres de décision nucléaire. 
La préoccupation de ne pas voir se 

multiplier le nombre des puissances 
- .nucléaires - ou en termes plus ima

gés de « doigts sur' la détente ato
mique .» - qui inspirait déjà la pra

. ti<pte des Etats pourvus s'est expri
mée pour la première fois à l'O.N.U. 

· dans la résolution de l'Assemblée 
- gém~rale du 20 novembre 1959 mais 
· n'a rallié l'unanimité de la commu

nauté des nations qu'en décembre 

1961 avec l'adoption de la résolution 
irlandaise. Le comité des dix-huit a 
inscrit la question à son ordre du 
jour en 1964 et depuis lors elle cons
titue avec l'interdiction des essais le 
thème principal de toutes les confé
n~nces du désarmement. Au fil des 
négociations, il est apparu que les 
positions . des deux Grands n'ont ces
sé de converger alors que les huit 
pays non engagés, prenant conscience 
du rôle d'arbitre qui leur était dé
volu, en, tiraient argument pour im
poser aux puissances nucléaires des 
obligations spécifiques en contre
partie de celles qu'on leur demandait 
d'assumer. Ainsi, tandis que les 
Etats-Unis sacrifiaient le projet de 
force multilatérale atlantique où 
l'Union Soviétique voyait un moyen 
indirect pour l'Allemagne de l'Ouest 
d'accéder à l'arme atomique et que 
Moscou acceptait le contrôle des ins
tallations atomiques pacifiques ré
clamé par Washington, le bloc neu
traliste manifestait clairement qu'il 
ne souscrirait pas au traité de non
prolifération si les Grands ne s'en
gageaient pas eux-mêmes dans la 
voie du désarmement et ne garantis
saient pas la sécurité des Etats dé
pourvus contre toute forme de pres
sion. D'autre part, il jugeait inadmis
sible qu'un tel traité eût pour effet 
de priver les petites et moyennes 
puissances des bénéfices de l'utili
sation pacifique de l'atome par des 
limitations techniques ou pût entra
ver leur progrès scientifique et social 
par le biais de contrôles discrimina
toires. C'est à ces requêtes que s'ef
force de répondre le projet de traité 
du 18 janvier. 

Pour une industrie atomtque 
pacifique 

En ce qui concerne l'industrie 
atomique, les articles 4 et 5 donnent 
des garanties solides aux Etats signa
taires. Ceux-ci se voient reconnaître 
le droit d'exercer sans entraves des 
activités de recherche, de production 
et d'usage et les Etats pourvus s'obli
gent à aider les nations non nucléai
res à réaliser des programmes d'ap
plication pacifique de l'atome. Un 
système d'échanges d'informations 
scientifiques contribuera à la diffu
sion du savoir et des techniques. En
fin, tout_ avantage résultant des ex
plosions nucléaires pacifiques sera 
mis à la disposition des pays dépour
vus selon une procédure appropriée 
et des explosifs leur seront livrés au 
prix le plus bas. Ces dispositions, 
conçues pour éviter toute discrimina-

tion d'ordre économique entre les 
Etats dotés d'un -armement nucléaire 
et ceux qui y renoncerai:ent devraient 
être assorties d'une obligation de dé
sarmer pour amoindrir le statut pri
vilégié que confirment les armes nu
cléaires dans les affaires internatio
nales. Or, à cet égard l'article 6 ne 
donne_ pas satisfaction puisque les 
parties au traité s'engagent seule
ment à « poursuivre des négociations 
de bonne foi en vue de la conclusion 
de mesures effectives ayant trait à 
la cessation de la course aux arme
ments et d'un traité de désarmement 
général et complet sous un contrôle 

' international efficace ». Cette décla
ration .d'intentions ne contraint nul
lement les Grands à prendre sur le 
champ les mesures effectives - re
conversion des stocks de bombes, 
arrêt des essais et destruction des 
véhicules - exigées naguère par les 
pays du tiers monde en échange des 
sacrifices qu'on leur demandait de 
consentir à la cause de la paix. D'au
tre part, le projet de traité ne com
porte pas de dispositions relatives à 
la sécurité des Etats soumis à des 
pressions nucléaires, mais on ne voit 
pas comment un système collectif ef
ficace pourrait être mis en œuvre 
dans le contexte_ stratégique actuel. 
Cette lacune sera néanmoins ressen
tie vivement par l:es pays qui sont 
déjà sous le coup d'une menace de 
cet ordre et il est probable que l'Inde 
ne signerait le traité dans sa forme 
-actuelle qu'avec des réserves, compte 
tenu de la politique militaire chi
noise. 

Le contrôle 

La principale difficulté a trait au 
contrôle de la non-prolifération et on 
sait que les deux Grands l'avaient 
éludée en août dernier en laissant en 
blanc l'article 3 de leur premier pro
jet commun. II ne semble pas que 
dans la ré :ctction qui lui a été don
née toutes les équivoques aient été 
levées, ni que le conflit entre !'Agen
ce internationale et l'EURA TOM 
ait été tranché. C'est d'ailleurs à ce 
prix que l'entente a pu se ·réaliser, 
mais il convient alors de s'interro
ger sur sa signification et sa portée. 
A s'en tenir à l'interprétation don
née par le chef de la délégation amé
ricaine à la conférence du désarme
ment, M. Ad~ian Fisher, les accords 
à conclure entre les pays signataires 
et }'Agence de Vienne auront seule
ment pour objet de garantir l'utili
se.tion pacifique de l'énergie atomi
que de sorte que rien ne s'oppose 
au maintien des procédures de vérifi
cation existantes si elles ont fait leurs 
preuves. Ainsi !'EURATOM conti
nuerait à exercer ses préro:gatives 
sous l'autorité de !'A.I.E.A. qui n'in
terviendrait directement qu'en cas 
de défaillance ou de carence du mé
canisme institué. o;·~ eut invoquer 
à l'appui de cette i-e les disposi
tions du traité prévoyant que le con
trôle ne portera que sur le flux des 
matières fissiles, à l'exclusion des 
installations nucléairès et l'absence· 
de toute référence à la clause dite de 
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la guillotine, qui organisait la substi
tution de l' Agence intèrnationale de 
l'énergie atomique à l'EURATOM à 
l'expiration d'un délai de deux a~s. 
Toutefois, il ne s'agit là que d'in
dices et la question du contrôle reste 
ouverte, puisque aux termes de l'ar
ticle 3. 4° des négociations seront 
entamées avec l'Agence internatio
nale dans les six mois suivant l'en
trée en vigueur du traité et qu'elles 
devront avoir abouti dix-huit mois 
plus tard. Qu'adviendrait-il de la 
non-prolifération si pendant cette 
phase, l'Union Soviétique refusait de 
souscrire à l_a compétence de !'EU
RATOM et provoquait ainsi la rup
ture des pourparlers ? Amputé d'une 
partie essentielle de son dispositif, Je 
traité resterait lettre morte à moins 
queJ~s Grands n'usent de la faculté 
prévue par l'article 3 2° pour ame
ner à résipiscence les Etats récal
citrants. Pour continuer à bénéficier 
des livraisons de combustibles néces
saires au fonctionnement de leur in
dustrie atomique, la plupart des pays 
se plieraient sans doute aux formes 
de contrôle exigées des fournisseurs 
dont le premier souci est que les ma
tières fissiles livrées ne servent pas 
à la fabrication de bombes. 

Absence de la France 

Les remarques qui précèdent inter
disent d'afficher un optimisme exces
sif mais elles permettent de ;ne pas 
sous-estimer l'importance de l'accord 
intervenu. Jusqu'à présent les rares 
commentaires officiels sont favora
bles et M. Gunther Diehl, le porte
parole du gouvernement de la Répu
blique Fédérale Allemande a été con
traint de reconnaître les progrès réa
lisés par rapport aux textes anté
rieurs, tout en formulant des réserves 
sur la durée du traité et la procédure 
des amendements. Certes, des ques
tions importantes restent en suspens 
et des considérations de politique in
terne n'ont pas été étrangères à la 
hâte avec laquelle le projet de traité 
a été rendu public·. Il n'en reste pas 
moins qu'il constitue une bonne base 
de discussion et que le comité des 
dix-huit qui en est saisi sera certaine
ment en mesure d:e transmettrfl à 
l'Assemblée générale, le 15 mars pro
chain, un rapport positif sur la ques
tion. Il n'est pas exclu que la signa
ture d'un traité de non-prolifération 
ait lieu cette année et que la ratifi
ce:tion de cet instrument · diplomati
que ait dans le monde un retentisse
ment au moins égal à celui du traité 
de Moscou ile 1963. · 

On doit déplorer que la France, 
qui n'a rien trouvé à r.edîre au der
nier projet de traité, persiste à lais
ser vide la place qui lui est offerte 
au comité des dix-huit sur le désar
. mement. Outre la contribution 
qu'elle apporterait à l'organisation 
de, la paix, elle serait mieux à même 
de conjurer l~s menaces · qu'un traité 
de non-prolifération auqu:el elle ne 
sera pas partie, risque de faire peser 
sur son industrie âtomique et sur 
l'avenir de sa politique énergé- , 
tique. · 0 
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page 12 VIE MILITANTE 

D Un nouveau comité pour la 
. ·• 

victoire du peuple vietnamien 

A l'occasion de son dernier. Comité 
le Parti Communiste a annoncé la 
création d'un « Comité National d' Ac
tion pour le soutien et la victoire 

du peuple vietnamien ». L'initiative est 
d'importance et mérite qu'on s'y attarde. 

La première remarque concerne les ba
ses politiques de ce Comité. Certes depuis 
longtemps déjà, le Parti Communiste affir
mait, dans ses textes internes, son soutien 
aux positions en 4 et 5 points du FNL, 
et de la .RDV ; il précisait cependant que 
c'était là les positions du parti, c'est-à-dire 
d'une avant-garde ; l'action de masse elle, 
ne pouvait se développer que sur des mots 
d'ordre du type « Paix au Vietnam», capa
bles de rallier de plus larges concours. On 
fomprendra donc la surprise de militants, 
~ongtemps traités oe gauchistes ou d'aven
~uriers et qui voient aujourd'hui repris par 
la direction communiste les thèses mêmes 
qui leur valaient ces accusations. Ils au, 
raient to_rt cependant de se formaliEer de 
ce changement d'orientation ; il s'agit d'a
bord d'un hommage aux organisations qui, 
comme le P.S.U. -ou le C.V.N., ont depuis 
de longs mois mis ces mots d'ordre en 
avant ; il s'agit surtout d'une importante 
victoire pour les Vietnamiens eux-mêmes 
qui voient ainsi se renforcer le ~outien 
dont ils bénéficiaient. 

La deuxième remarque concerne les mo
dalités d'organisation choisies par le Parti 
Communiste. En même temps que la créa
tion du Comité, on apprenait la composi
tion de sa direction, présidée par le Se
crétaire Général du P.C.F. et uniquement 
composée de membres du Comité Cen
tral._ On pouvait bien annoncer ensuite qu'il 
y aurait des comités de base démocratique
ment gérés et entretenir une habile équi
voque dans le nom du comité, pour faire 
croire qu'il pourrait,- rpssembler tous ceux 
qui en acceptaient " les thèmes. Le Parti 
Communiste a décidé de créer ses propres 

com,tes ; il en a bien entendu le droit ; 
il est non moins évident qu' il ne pourra 
réunir, dans de telles structures, que ses 
propres militants et ses sympathisants. 

L'essentiel n'est pas là. Il existe donc 
désormais plusieurs organisations qui se 
donnent pour but la lutte contre l'agression · 
américaine au Vietnam. Il y a le Comité 
Vietnam National, le plus ancien, qui de
puis sa création n'a cessé d'affirmer sa vo
lonté de v-::,ir agir ensemble tous ceux qui 
veulent lutter aux côtés du peuple viet
namien, Il y a le Mouvement de la Paix, 
souvent à l'origine d'importantes initiativê s, 
ànimateur depuis quelquès mois de comi
tés spécialisés sur le Vietnam et placé par 
la dernière décision du P.C.F. dans une 
situation qui suscite en s_on sein des re
mous. 

Il y a maintenant le Comité <l'Action com
muniste. Enfin, de très nombreuses for
ces, politiques, syndicales ou inorganisée& 
n'ont pas encore donné leur pleine mesure 
dans la· lutte contre l'agression : il n'est 
que juste par exemple de saluer la mo
tion adoptée dimanche par le Comité Cen
tral de la Convention et qui tranche heu
reu sement sur les habituelles prises de 
posit ion de la F.G.D.S. en ce domaine. En
tre ces diverses organisations, la clarifica
tion des positions, doit désormais permettre 
des initiatives communes sur des mots d'or
dre clairs, · seules capables de déboucher 
sur de larges actions de masse. Il y a dé
sormais urgence à coordonner de façon per
manente, sous des formes à préciser, l'ac
tion de tous ceux qui entendent mener le 
même combat. Au stade actuel, marqué par 
la levée de tout un peuple contre l'agres
seur, personne ne comprendrait qu'un pa
triotisme d'organisation ou une volonté de 
monopole, mette obstacle au soutien que 
le peuple vietnamien est en droit d'atten
dre de la part de ceux qui sont à ses 
côtés. O 

[] Première conférence des. 
secrétaires fédéraux 

C 'est l'agréable salle de la Bourse 
du :r~vail de Le~allois qui, l~s 3 et 
4 fevner, a servi" de cadre a cette 
èxpérience, la première du gerire ten

tée au P.S.U., et qui dans l'ensemble a 
laissé chacun satisfait. 

Le samedi fut consacré aux problèmes de 
l'organisation du Parti. Marc Heurgon, 
après avQ_ir excusé Michel Rocard, encore . 
convalescent, prés•enta le rapport introduc
tif. Le bilan de la campagne d'implanta
tion - augmentation de 16 % des effectifs 
en -1967 par rapport à 1966 - ouvre des 
perspectives encourageantes. Il reste cepen- _. 
dant évident qu'il . ne peut s'agir que d'une 
première étape dont la campagne de re
prise des cartes doit prendre immédiate
ment le relais. Bien des problèmes restent 
encore à régler, tant en ce qui concerne 
les formes d'une implantation plus effi
cac-, que l'accueil des nouveaux adhérents, 
leur mise au travail, la formation des ca
dres. 11 faut particulièrement multiplier et 
faire connaître les expériences qui per
mettent d'accroître l'audience du Parti et 
d'ouvrir plus largement ses structures à 
tous ceux qui entendent travailler avec 
n?us sai_is toujours être prêts à s'engager. 
des mamtenant. Daniel Frachon en ce 
qui concerne la Trésorerie, Christian Guer
che pour . « Tribune Socialiste » Robert 
Chapuis pour la Commission Enseigne
ment-Jeunesse-Culture, complétèrent ce ta
bleau général. Nombreuses furent alors les 
quest~on~ .:mr les points les plus divers. 
_On hra dans le prochain « Courrier du 
P.S.U. » le compte rendu de ces débats. 

Le dimanche fut consacré à la préparation 
du Conseil National des 30 et 31 mars qui 
portera sur l'intervention du P.S.U. dans 
les luttes économiques e t .soc iales. Le pro-

chain numéro de « Tribune Socialiste » 
reviendra plus longuement le travail 

. proposé aux Fédérations d ,, domaine. 
Jacques Malterre, Manuel , 1•.'. ier, Abra-
ham Behar, puis Victor f r emeaux en ce 
qui conc_erne le Service Jeunesse, ont déjà 
apporté sur ce point d'importantes préci
sions tant sur l'orientation générale que 
sur la méthode de travail. · 

En dehors des séances de travail, cette 
rencontre a permis à ceux qui ont la 
charge d'animer le P.S.U. tant au plan na
tional qu'au plan départemental, de se 
mieux connaître. Il existe certainement des 
améliorations à _ apporter à une méthode 
encore peu rodée ; il est certain cepen
dant que l'expérience est positive et sera 
renouvelée. O 

.1 · 1 Formation 

- (Région Parisienne) 
- à partir du 13 février, tous les mardis 

à 20 h 30 précises, 81, rue Mademoi
selle. 
Mardi 13 février 
Présentation générale du stage, Marc 
Heurgon. 
Le capitalisme dans le monde, Formes 
politiques, économiques et militaires. 
Manuel Bridier. 

- Mardi 20 février 
Le capitalisme d'organisation en France ; 
ses liaisons avec · le capitalisme euro
péen ; l 'évolution du Marché Com
mun. Jacques Malterre. 
renseignements et inscriptions : · Secré
tariat des E.S.U., 81, rue Mademoiselle 
Paris XV'. ' 

D Dans les 
fédérations 

Basses-Pyrénées : Les 27 et 28 janvier, Je 
voyage de Robert Chapuis a permis d'or
ganiser de . nombreuses rencontres · entre 
militants et sympathisants du parti. A 
Bayonne, qu'avaient rejoint nos camarades 
de Biàrritz, à Saint-Jean-de-Luz, à Orthez, · 
à Monein-Mourenx les réunions permirent 
de situer la place du P.S.U. dans la gau
che et d 'envisager le rôle et l'action du 
parti dans les temps à venir, en particnlier 
dans les domaines de l'emploi et de l'en
seignement. La fédération P.S.U. a enre
gistré depuis quelques mois un regain 
d'adhésion. C'est le cas dans le pays lors
que la situation politique (confusions élec
torales F.G.D.S. • Centre Démocrate) a sus
cité un_ grand intérêt pour l'action du 
P.S.U. Sur les problèmes de l'enseignement 
ainsi que sur les problèmes locaux, des 
équipes sont mises en place. Le colloque 
de Mourenx a montré la possibilité et 
l'utilité de lier les problèmes locaux aux 
problèmes politiques d'ensemble ; de nou
velles initiatives devront être reprises par 
le P.S.U. dans rette perspective. 

LI Calendrier 
V endredi 9 fé vrier : 

- Paris II• section (21 h, 23, rue Basfroy) 
réunion d'information avec Manuel Bri
dier et Robert Chapuis. 

- Epinay-sur-Seine (20 h 45 - Parc des 
Sports) • réunion d'information avec 
Edouard Depreux et Marc Heurgon. 
Saint-Florent-sur.Cher (17 h 45J et Vier
zon (20 h 30) - réunions d'information 
avec Jacques Malterre. 
Caen • section E.S.U. - réunion de re
prise des cartes avec Michel Fontes. 

Samedi 10 février 
- V atmes (20 h 30 • Bourse du Travail) 

Congrès de la Fédération du Morbi
han aver Marc Hetirj!:on. 

Dimanche 11 février 
- Montpellier • stage sur l~s problèmes de 

la lutte . anti-impérialiste avec Manuel 
Bridier. 

- Auray - (10 h, salle Le Marchand . 
avenue de la Gare) . réuni-0n d'informa
tion avec Marc Heurgon et Eugène Que-
verdo, Secrétaire Fédéral. · 

LJ Encore quelques 
jours pour le 
bateau 

La collecte du Bateau va se terminer dans 
quelques jours et l'on peut déjà dire qu'il 
s'agit d'un important succès sur le· plan de 
l'aide matérielle au peuple vietnamien. 

Les versements effectués au C.C.P. du · 
Docteur Behar ont atteint dès màin\e
nant les 10 millions d'anciens francs. De 
nombreuses sommes · ou paquets de médi
caments ont été en outre réunis par les 
militants P.S.U., au cours de campagnes 
unitaires dont· le produit a été versé 
à -.d'autres comptes. 

< . 

Parmi les dernières iqformations reçues, 
il faut signaler : 

plus de 4.000 francs résoltés par la Fédé
ration du Rhône, notamment au cours de la 
journée du 28 janvier ; 2.000 francs pour 
la Fédération de l'Yonne ; 4.000 francs pour 
l'Ille-et-Vilaine ; 1.500 francs pour les Hau
tes-Pyrénées ; 1.200 francs à Lorient ; 1.120 
francs à Albert (Somme) ; 500 francs à Ven
dôme ; 300 francs à Blois. 

5.000 francs de médicaments récoltés à 
Saint-Dié. 

Il reste encore quelques jours. L'effort 
des militants ne doit pas se ralentir. 

Adresser les fonds au C.C.P. Par'is 14.853.51 
Di- Behar. 

'1 

tribune · socialiste, 

" L'enseignement 
français en 
question 11 

Week-end d'Etudes . DIJON • Centre 
de Rencontres Internationales · 1, 
boulevard Champollion. 
avec la participation de Robert · 
Chapuis et Abraham Behar;
Samedi 10 février - Histoire de l'Uni-

versité Française. Les mécanismes de 
ségrégation sociale. Les rapports 11-ni
versitaires avec les forces syndi
cales et politiques. 

Dimanche 11 février . Travail par 
· commissions : le secteur technologi

que, le secteur médico-social, le sec
teur recherche, le secteur sciences 
humaines et économiques, les 'étu
des littéraires. 
Rapport de synthèse discussion ; t 
conclusions. 

00 

Retour de Cuba 
I 

Réunion publique organisée par 
la Fédération de Paris du P.S.U. 

et les Etudiants Socialistes 
Unifiés 

Pierre NAVILLE 
parlera de sa participation au 
Congrès Culturel de La Havane 
et de la situation du Commu
nisme Cubain. 

Lundi 12 février à 20 h 45 
Sa!le de !'Encouragement, 44, rue de 
Rennes, métro Saint-Germain-des-Prés. 

00 

Six heures pour 
le Vietnam 

Vendredi 16 février • Grenoble • 
Théâtre Municipal : 
- à deux jours de .Ja clôture des 

Jeux Olympiques. 
sous l'égide du Comité Vietnam de 
Grenoble, de l'UD CFDT, du GAM 
(Groupe <l'Action Municipal), du 
P.S.U., de la LICA, de PEUPLE et 
CULTURE, de TEMOIGNAGE CHRE
T_IEN, des JSU et ESU, du SNCS (Syn
dicat des Chercheurs Scientifiques). 
sous la présidence de Daniel Hollard, 
Conseiller Municipal de Grenon1e. 

"Comment la guerre 
peut·elle finir ? " 

débat animé par 
Claude Roy du Nouvel Obser
vateur; 
Michel Perraud, Président de 
l'UNEF; 
les professeurs Cini de l'Univer
sité . de Rome et Quermonne de 
l'Université de Grenoble. 
- un · montage poétique préparé par 

Gabriel Cousin, 
- projection de « Vietnam Sud avec 

le FNL de R. PIC», et « Hanoi, 
mardi 13 », de S. Alvares (Cuba). 

00 
11 Colloque la gauche 

et l'Europe ' 1 

24 et 25 février 1968 
Mairie de Cachan 

organisé par la Rencontre So
cialiste de Grenoble et par la 
Gauche Européenne. 
Droit d'.inscription (30 francs\ compre
nant l'envoi des rapports préparatoi
res. S'adresse r à Mme Martine Michel
land-Bidegain, 35, rue de l'Université. 
Paris VII•. C.C.P. Paris 24.648.88. 

http:24.64R.88
http:14.853.51
http:P.S.U.ou
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Pierre Santini et Eléonore Hirt au T.N.P. Pic 

[] Théâtre 

L'académie 
Claude Glayman 

L. e système T.N.P. est devenu in
supportable non seulement par
ce qu'il a tourné à la mécanique 

' mais aussi parce que sa litanie est 
dépouillée de vie, pauvre de tout 

. dynamisme. Toutes les œuvres qui 
passent par le T.N.P., et quel qu'en 

. soit le metteur en scène, portent cette 
marque de l'impuissance et de l'aca
démisme. 

Prenez la « Mère » de M. Gorki, 
revue et adaptée par Brecht, je ne 
suis ·_pas sûr que la pièce soit sans 
faiblesses, mais ce qui est sur c'est · 
que son traitement par Jacques Ros
ner et l'ensemble du T.N.P. l'a assas
sinée. L'utilisation du vast:e plateau 
de Chaillot est toujours identique à 
elle-même, aucun redécoupage de 
l'espace scénique n'est recherché, on 
court, tente les grands ensembles, ei 
pourtant les tableaux dits révolution
naires sont mous, figés, . manquent de 

. la plus élémentaire · conviction. 
N'évoquons pas les chœurs qui ont 
toujours le chic d'avaler la moitié 
du sens des paroles alors qu'ils de
vraient être conçus comme un com
mentaire intelligible · de la pièce. 
Que ce soit dans l'essai de faire vivre 
réalistement les personnages, que ce 
soit dans les scène&. délicates bâties 
aittour d'un didactisme volontaire et 
souligné, c~est le même échec, et en-

du TNP 

cor.e le terme d'échec est-il trop fort 
car il laisserait supposer qu'il y a eu 
tentative, ce qui à vrai dire n'est 
même pas le cas. 

Reste Eléonore Hirt dans le rôle de 
Pélagie Vlassova, comme tout le 
monde je considère que ce choix est 
une erreur, mais Eléonore Hirt a suf
fisamment de présence pour peser 
dans ce néant où ne surnage qu'Alain 
Mottet (l'instituteur) tout à fait à 
l'aise dans son numéro, mais un nu
méro dont on se demande ce qu'il a 
de commun avec la guimauve des 
autres personnages (pauvre Pierre 
Santini qui a confondu le théâtre 
avec le patronage, ce qu'il croit être 
désinvolture n'est qu'inexistence !) . 

Une scène pourtant fait mouche, 
percute, celle d:e Pélagie haranguant 
et démystifiant les femmes venant pa
. triotiquement offrir leurs chaudrons 
aux militaires. 

La dialectique hrechtienne fuse, 
éclate, fait merveille, même la fai
blesse du jeu est emportée. Mais 
c'est l'exception ... 

Après les « Visions de Simone 
Machard », c'est le second massacre 
de_ Brecht pour la saison. Derrière 
cette succession de faux pas, une 

avant-garde- qui se décompose en aca
démisme, un grand auteur dont on ne 
présente plus toujours les meille\tres 
œuvres, mais l'absolue nécessité de 
reconsidérer la tranquille tradition 
avec laquelle on l'interprète. Les ha
bitudes tournent vite à la sclérose, le 

-1 I_ Livres 

Utile ■ mais 
Victor Frémaux 

· 0 ser parler des problèmes de la 
jeunesse en 176 pages d'une 

· collection de poche est une ten-
tative suffisamment périlleuse pour 
qu'on s'y arrête. Au total elle est 
suffisamment intéressante pour que 
ceux qui recherchent un éclairage ra
pide sur la situation de la jeunesse 
y trouvent matière à réflexion : as
pects psycho-sociologiques, condition
nement scolaire, aliénation profes
sionnelle, attitude vis-à-vis des loisirs 
et problèmes politiques évoquent les 
principaux problèmes de la jeunesse. 
E. Copfermann a réussi à leur donner 
une dimension assez large sans ou
blier de brosser le tableau de l'évolu
tion passée (*) . 

Les jeunes et une partie de ceux 
qui sont en contact permanent avec· 
eux resteront malheureusement sur 
leur faim. Après une analyse promet
teuse des problèmes psycho-sociolo; 
giques et seolaires qui démonte par
faitement les mécanismes _ de condi- . 
tionnement des jeunes dans la socié
té, le propos s'essouffle quand il 

. a.horde la question de la profession . 
Ici Copfermann tombe dans le pan
neau comme tous les adultes, de la 
gauche à la droite : on ne peut ré
gler en 17 pages les problèmes pro
fessionnels du jeune et en consacrer 
48 aux loisirs. C'est entretenir le 
mythe chaque jour plus répandu par 
la société capitaliste que les questions 
jeunesse seront résolues en « s'occu
pa.nt de leurs loisirs », ce qui permet 
d:e. détourner l'attention de la condi- · 
tion . du jeune comme travailleur 
exploit~; Survaloriser le rôle de con
sommateur du jeune par les loisirs 
c'est tenter . de lui faire oublier sa 
condition de producteur et diminuer 
ses chances de prise de conscience de 
son aliénation dans le système capi~ 
taliste. Démarche explicable lors
qu'elle est le fait de ceux qui sont 
intégrés au système ; elle est inexcu
sa.ble de la part d'un homme qui fait 
souvent référence à Marx. 

Au moins aurait-on pu s'attendre à 
voir traiter correctement la question 
des loisirs. Le lecteur sera sans doute 
déçu, non pas tant en raison de si
lences caractérisés que d:es dévelop- · 

T.N.P; ne nous 
preuve depuis 
nées! · 
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en faurnit~il pas 1a . 
déjà quelques · an~ · 

□ 

« La Mère», de Bertolt Brecht, d'après 
Maxime Gorki. Mise en scène de Jacques 
Rosner. T.N.P. Tél. : 553-27-79. 

insuffisant 

pements inégaux de problèmes Üiié
ressants : redonner une perspective 
historique est louable, mais leur faire 
trop "de place est gâcher du papier 
quand à côté, des analyses très in
téressantes tournent court. On ne re
prochera pas à E. Copfermann 
d'avoir des sympathies pour les 
CEMEA mais enfin, l'encadrement 
des colonies de vacances, qui ne con
cerne que 10 % des jeunes employés 
et ouvriers, ne justifie pas à lui seul 

· d'oceuper deux fois la place des 
M.J.C., clubs de jeunes, foyers Léo 
Lagrange et Ligue de l'enseignement 
réunis. 

Les questions relatives aux politi
ques de la jeunesse et aux jeunesses 
politiques relèvent également d'un 

. traité historique plus que d'un petit 
livre d'initiation aux problèmes de 
la jeunesse. Encore que la politique 
actuelle de la ve, ou plutôt son 
absence, ne soit qu'à p:eine évoquée. 
On cherchera en vain quelque chose 
concernant les jeunes face à la poli
tique et il faudra se contenter de 
l'histoire de la J .C. et la J .S. C'est 
maigre. 

Sur la fin, Copfermann reprend 
un peu !'!on souffle et souligne avec 
justesse .« l'illusion pédagogique » 
qui se répand partout et rend à faire 

· croire que. tout sera résolu par la 
multiplication des « animateurs com
pétents ». Malheureusement, , en ne 
concentrant pas plus son attention 
sur la situation du jeune comme. pro-

. ducteur, l'auteur .s'interdit toute 
perspective de solution répondant à 
son analyse (rôle des syndicats, :etc.). 
Au fond, ce petit livre est très pessi
miste et se contente de dite « faut 
que ça change, vive la révolution so
cialiste ». Le malheur est que les pro
blèmes de la jeunesse posés dans les 
termes où ils le sont ici, risquent de 
garder la même acuité en régim~ 
socialiste. D 

* Problèmes de la jeunesse, Emile Cop• 
fermann. Petite Collection. Maspéro. Prix : 
6,15 F. 
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Retour à l'art monumental. 

□ Maison de la culture 

l'expérience 
de ·Firminy 
Monique Vérot 

C. 'e. st en octobre 1966 que la Mai
son de la Culture de Firminy 

. a ouvert ses portes. 
Et depuis, il faut constater que, 

mis à part les impératifs financiers, 
une totale liberté d'action a tou
jours été laissée au directeur artis
tique et à l'équipe d'animation. 

Mais les conditions antidémocra
tiques de la gestion, au départ, posent 
évidemment un problème impor
tant : n'est-ce pas une forme de colla
boration de classe que de participer 
à l'action de Maisons créées par un 
Etat bourgeois et fonctionnant sur 
de telles hases ? 

A-t-on le · droit au contraire de 
laisser · dans les mains des autres un 
instrument qui, s'il apporte, comme 
il le p:eut, la Culture à tous, peut être 
mi élément positif de prise de cons-

. cience et de promotion des travail
leurs ? 

Ce dilemme :existe, et s'est concré
tisé à Firminy par des attitudes très 
précises de la part de militants ou 
d'organisations dêmocratiques. L'hos
tilité, très nette et très forte au dé

-part, de ces groupements contre la 
Maison de la Culture n'a cessé de 
décroîtr.e depuis. 18 mois que la Mai
son fonctionne, devant la volonté 
évident~ d'objectivité, et le dyna-

misme d'une équipe d'animation qui 
a montré qu'elle voulait faire une 
politique de véritable culture popu
laire. 

Un certain nombre de gens, qui 
avaient choisi au contraire dès le dé
part la seconde attitude, ont contri
bué sans doute à infléchir cette poli
tique culturelle. 

Une politique 
de culture populaire 

S'il est vrai que cette équipe pour
suit une véritable politique de cul
ture pop.ulaire, cela _ doit se traduire 
dans des faits. Mais qu'est-ce d'abord 
que la Culture populaire ? C'est 
évidemment d'abord la Culture à la 
portée de tous. Si ce n'était qu'une 
question de tarifs, ce serait trop 
simple. Les Maisons de la Cultùre 
pratiquent en général des tarifs très 
bas - citons par exemple pour Fir
miny le prix de l'abonnement pour 
les sept spectacles de la saison : 18 F 
pour les moins de 20 ans, 25 F pour 
les adultes. Mais ce n'est pas suffi. 
sant pour que ceux qui n'avaient 
pas accès à la Culture se sentent chez 
eux, se sentent attirés ou même con
cernés, ce n'est pas suffisant pour 
que le travailleur ait l'envie, le cou-

~;ge, .d'eÎÎtrêr simplemenr- la . - ëêîte- ·- -mtiônnels peuvent aûssî ser vir une 
attitude nouvelle dépend, d'une part Culture vivante, c'est ainsi que n ous 
des conditions mêmes dans lesquelles croyons beaucoup par exemple à la 
11' i:;oci~té capitaliste place le travail- bibliothèque qui vieni:, d•ouvrir et " 
leur, et .d'autre part de ce qu'on lui qui est · animée par des lectures vi- · 
propose. Seule la deuxième condition vantes faites a la· Mafaon dé la· Cul-~ -
dépend de l'.équipe d'animation de turc ou «exportées» dans les quàr-
Ia Maison de la Culture. Parlons tiers ou les petites villes · des :envi-
donc de celle-ci. rons. 

La Culture pour tous avons-nous D'autres équipements permettent 
dit. Mais quelle Culture ? S'il s'agit à des adhérents d'approfondir ou 
seulement de fournir aux gens à do- d'acquérir des compétences dans u:n 
micile les valeurs consacrées de la domaine précis ; pâr exemple un~ 
Culture, élaborées et reconnues par équipe travaille à la création et à 
une société bourgeoise et pour une l'animation de marionnettes dans le$ 
société bourgeoise, s'il s'agit seule- ateliers de la Maison de la Culture ; · 
ment de redistribuer « en province » recherche d'adultes qui permet aussi 
la Culture venu:e d'en haut, il est de fournir des spectacles de qualité 
évident que le but n'aura pas été pour les enfants. 
atteint. Et cèla aura été une des Ces exemples montrent la direc" 
grandes tentations des Maisons de la tion suivie qui tend à réaliser cet 
Cult~re, dans leur premier âge. Une idéal d'une Culture populaire, vi-
véritahle culture populaire suppose vante, vraie. 
un doùhle mouvement constant entre 
la « distribution » et la « création », 
c'est-à-dire qu'elle donne à chacun 
la possibilité d'apprendre à appré
cier les hautes valeurs authentiques 
produites p.ar l'intelligence humaine 
- et cela dépasse le domaine de 
l'art - et en même temps, la possi
bilité de créer à son tour sa propre 
Culture. C'est ce qu'a essayé de faire 
la Maison ile la Culture de Firminy. 

Des réalisations variées 

Ainsi pendant la saison dernière, 
dans le domaine du théâtre, une 
création locale « Les Oiseaux » 
d' Aristophane, côtoyait des pièces 
comme « 12 hommes en colère » ou 
« L'unique jour de l'année » ; et 
cette saison « Cripure » par le Théâ
tre du Cothurne côtoie la préparation 
d'une création locale : l'adaptation 
de « Germinal ». Dans le domaine 
musical on avait un récital de Sam
son François à côté• d'une semaine 
d'initiation à la musique contempo
raine dirigée par Willy Bakeroot ; 
une exposition de peinture contem
poraine à côté d'exposition sur l'ar
chitecture de Le Corbusier ou sur 
l'art roman ; à côté du domaine ar
tistique reconnu traditionnellement 
comme culturel, on organisait aussi 
une « Semaine Scientifique » que le 
public a consacrée en faisant salle 
comble pour écouter parler des ma
thématiques, de la biologie, du cos
mos et de la physique nucléaire. For
mule que nous avons reprise cette 
année sur d'autres sujets : le roman 
policier, le sport. 

Une autre ,expérience en faveur 
d'une Culture vivante a donné de 
bons résultats cette année : une fois 
par semaine est organisé un rendez
vous avec quelqu'un qui vient parler 
de son métier · où de l'activité à la
quelle il se consacre. Et un dialogue 
très libre s'est instauré ainsi avec le 
public sur les problèmes· les plus 
divers, grâce aux dialogues avec un 
metteur en scène, ·un critique d'art, 
un entraîneur de football, des poètes, 
un économiste (du C.RE.S.A.L.), un 
médecin du MFPF, un radio-ama- . 
teur, etc. Les domaines les phis tra-

Les difficultés 

Il va sans dire que ce qui a ete 
fait; outre son imperfection, n'a pai, 
été fait sans mal. Et les difficultés 
rencontrées sont multiples, essentiel
lement de trois ordres. 

l O Difficultés d'ordre économique 
et social tenant à l'organisation mê
me de la Société. 

2° Difficultés d'ordre doctrî nal, 
parce que le ministère des Affaires 

. Culturelles n'a pas exactement le 
même genre de préoccupations que 
l'équipe de notre Maison de la CuJ
ture, du moins dans la hiérarchie des 
idées. · 

3° Difficultés d'ordre financier. Et 
elles sont dans l'immédiat les plus 
contraignantes. La municipalité 
d'une ville comme Firminy ne peut 
donner pour le fonctionnement de 
la Maison de la Culture plus de 
quelques millions (anciens). La règle 
des 50 % (le ministère ne subven
tionnant le fonctionnement des Mai
sons de la Culture qu'à part égale 
avec les collectivités locales) donne 
donc à la Maison de la Culture un 
budget de misère : une fois la Mai
son en état de marche et les salaires 
assurés, il ne reste pratiquement rien 
pour financer les activités d'anima
tion, ce qui est pourtant l'essentiel. 
Si celle-ci s'est faite, c'est sonvent 
grâce à des prouesses et beaucoup de 
dévouement ; mais là n'est pas . la 
question ni la solution. La· question 
est d'obtenir pour des régions que 
nous appellerons « pauvres» (écono
miquement ou culturellement) lé 
droit d'avoir des Maisons de la Cul
ture, et la possibilité pour celles-ci 
(par des moyens financiers décents) 
de remplir leur rôle. Est-ce là la po~
litique suivie actuellement pat le 
Ministère ? Il est permis d'en douter. 
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Loin des spéculations intellectuelles. 

1 1 Cinéma 

Tendre Zita 
Jean Helms 

U ne brassée en dessous, Robert 
Enrico prend la suite de la 
vague « tendre » des Demy et 

des Lelouch. 
En dehors des violences, des lieux 

communs ou des spéculations intel
lectuelles, il est des films qui coulent 
entre les doigts et vous donnent en
vie de vivre plutôt que d'enrager. 
« Tante Zita » est de ceux-là. 
• C'est une charmante découverte de 

l'amour qui se déroule pendant la 
nuit funèbre où l'hérovie perd la 
tante qu'elle adorait. Ce mélange de 
plaisir et de tragédie donne le ton 
du sujet traité, qui le différencie 
nettement des comédies américai~es 
auxquelles on songe parfois comme 
la toile de Guernica qui décore l'ap
partement, la guerre d'Espagne, dont 
le souvenir va tuer Tante Zita {Ka
tina Paxinov), sert de toile de fond. 
Mais en 1968 il y a unè jeune fille, 
née d'un anarchiste mort au com
bat. Et Annie, la nièce de Zita, est 

· jolie coinme peut l'être Johanna 
Shimkus, elle n'a pas vingt ans et 
sent confusément le · besoin d'être 
aimée. 

Ce qui ne l'empêche pas de sym
patliiser la nuit avec . un Espagnol 
embarqué par la p6 lice. Mais ni les 
flics, ni les blousons noirs qui man
quent de la violer, n'arrivent à enta

:mer ce contagieux désir de bonhèur 

LETTRES ARTS SPECTAC'LES 

et de pureté. Comme dans « Lola » 
toutes les rencontres sont aussi heu
reuses qu'inévitables, tous les hom
mes, à qui la jeune fille se confie, 
généreux. 

L'attendrissement d'un Botticelli 

Cet incorrigible optimisme trouve 
tout naturellement sa plus belle ex
pression au moment de l'acte 
d'amour. Les pudeurs d'une vierge 
prête à se donner sont traitées avec 
l'attendrissement d'un Botticelli pour 
sa Vénus en train de naître. En se dé
nudant, Annie se livre à une sorte de 
ballet dont la finesse est réhaussée 
par le léger ralenti avec lequel En
rico l'a filmée. 

Pour que le film fut sans repro
ches, il aurait fallu terminer sur ce 
triomphe photographique. Mais les 
dernières séquences traînent un peu, 
alourdies, il faut le dire, par un par
tenaire un peu niais (José Flotats). 

Tout imparfait qu'il soit, « Tante 
Zita » est un film d'une jeunesse 
indiscutable. On comprend que les 
Rencontres de Monte-Carlo l'aient 
choisi avec « W eek End» pour étu
dier notre civilisation à travers le 
cinéma. Comme toujours Godard a 
fait grincer des dents. Mais gageons 
que le public sera sensible au bon
heur d'expression sans complaisances 
d'un Enrico. Même si la presse n'est 
pas de cet avis. □ 

A, ,. . . . 
Un ·reve amerIca1n· 
Jean-Luc Pouillaude 

Sur la route d'Arcadie, en Louisiane, un jour de mai 1934, s'arrêt~ une 
Ford V8 ; en descendent sans méfiance, le conducteur et sa passagère, tous 
deux très jeunes. Tout à coup, des fourrés , six fusils et mitraillettes crachent 
le feu. Le corps de l'homme pivote, se cambre en une sorte de · mouvement 
intemporel, s'écroule sur une petite butte et se retourne, figé dans l'immobi
lité de la mort. La femme a été touchée à l'arrière de la voiture et s' effon
dre sur le côté. Bonnie Parker et Clyde Barrow, tombant comme d es pantins 
désarticulés, acteurs d'un tragique ballet imaginaire (on relèvera sur leurs 
corps l'impact de 94 balles), entrent dans la ll,gende . 

. Arthur Penn, usant de quatre ca
méras à vitesse et objectif diffé
rents, opérant grâce à Dede Al

len (la monteuse des films· d'Elia Ka
zan) un montage d'une rare nervosi
té, vient de réaliser « la mort la plus 
violente du cinéma américain » (A.S. 
Labarthe) . Alors que Le Gaucher 
( « The Left handed gun », 1957) éri
geait l'archétype d'une révolte indi
viduelle (Billy The Kid), que Mickey 
One (1964) exorcisait les phantasmes 
kafkaïens de la société puritaine et 
que The Chase (1965) cernait les mo
tifs de la violence raciste, Bonnie 
'and Clyde, à travers le récit des 
aventures mouvementées de deux 
gangsters de p:etite envergure, mené 
sur le mode de l'humour, apparaît 
comme un grand rêve nostalgique, re
tour à un univers mythique, celui du 
vieux Sud avec ses airs de banjo et 
ses bandits bien-aimés qui parcou
raient - commis voyageurs du hold
up - les routes poudreuses des Etats 
américains au volant de leurs Fords 
légendaires, défiant des armées de 
shérifs et de cops impuissants et 
grotesques. 

Une violence abstraite 

Bonnie and Clyde décevra les 
amateurs de thriller traditionnel qui 
s'estimeront frustrés. Et pourtant, à 
aucun moment l'action ne s'infléchit 
vers des temps morts. Le recours à la 
violence obéit aux nécessités du dra
me, allant jusqu'à une surenchère 
telle que celle-ci devient dans son 
outrance quasiment abstraite. C'est 
dans la mesure où le sang est trop 
rouge, éclaboussant en larges taches 
impudentes les chemises blanches, 
où les coups de feu claquent trop 
fort, où les voitures pétaradent trop 
rl:l.geusement, que s'efface le côté 
«documentaire» (du type Incorrup
tibles, ou même à un niveau supé
rieur, Scarface) fondé sur un réa
lisme rassurant, pour qu'impercepti
blement le film s'incurve vers un ir
réalisme accentué par l'étrangeté 
d'une photo souvent bleutée. Non 
pas l'irréalisme du délire ou de la 
pa.rodie, mais celui qui naît de l'inso
lence tranquille des poètes. 

Le ressort premier du film, c'est 
en effet l'ironie qui intervient non 
pas sous forme d'un mélange dès 
genres mais plutôt comme insertion 
du comique à l'intérieur même du 
tragique. La distanciation ironique 

que P enn opère ainsi lui permet de 
dominer entièrement le déchaîne
ment de la violenct' sans pour autant 
l'atténuer. 

Une initiation 

Sautant d'abri en abri, de voiture 
en voiture, courant d'un Etat à un 
autre, Bonnie et Clyde réalisent le 
rêve errant de l'Amérique. Bien 
qu'historiquement situé à l'époque 
de la dépression où les banques spo
lient les fermiers et où faire un hold
up, c'est en quelque sorte rétablir 
l'équilibre naturel, le film garde la 
fraîcheur de l'irréel et de l'intem
porel où s'inscrit toute légende. Il 
prend même, à travers l'ambiguïté 
non dissimulée des rapports amou
reux de Bonnie ei: de Clyde, le carac
tère d'une initiation dramatique à 
la vie (n'oublions pas qu'ils n'ont que 
25 ans). Leur passion :est faite de 
tendre,,se, d'effusions( Clyde courant 
après Bonnie dans le champ de 
maïs et la suppliant de ne pas le 
quitter) et surtout d'une grande ti
midité ; et c'est seulement à l'ultime 
instant, dans le dernier regard de 
Bonnie, dès qu'éclatent les rafales 
assourdissantes des armes, que se lit 
tout son amour pour Clyde. 

Une nostalgie immense 

Chris Marker projetait de réaliser 
un film qu'il aurait appelé L' Améri
que rêve, montrant qu'au-delà des 
besoins immédiats, la pragmatique 
société de consommation sécrétait 
une nostalgie immense, inassouvie et 
toujours refoulée. Ce film, Arthur 
Penn vient de le réaliser ; à travers 
l'histoire de Clyde Barrow et de 
Bonnie Parker, c'est la nostalgie de 
ces temps lointains qui s'exprime où 
l'Amérique se forgeait sa légende et 
où l'aventure individuelle prenait des 
dimensions mythiques. L'importance 
de films comme Eldorado de Hawks 
ou Bonnie and Clyde, c'est qu'ils 
sont respectivement le dernier wes
tern et le dernier film de gangsters 
du cinéma américain. De par ce re
gard critique qui les al!-ime, de telles 
œuvres sont les formes décadentes et 
raffinées d'un rêve impuissant. D 

• Bonnie and Clyde, film américain d' Ar
thur Penn, avec Warren Beatty, Faye Duna-
..,ay, Michael ]; Pollard. · 
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Viètnam 

La·· bataille 

de Saigon 
Pierre Naville 

A- vez-_ vous r-em-arqué que depuis 
une -semaine la radio, la télévi
sion; et une partie de la presse 

ont changé de ton au sujet de la 
guerre du Vietnam ? Ce ne sont plus 
des regrets parce que Johnson re
fuse d'arrêter les bombardements 
aériens et maritimes de Hanoï et de 
la République Démocratique du 
Vietnam. Ce ne sont plus des appels 
à la négociation, au coinpromis ... 
C'est soudain une sourdine mise à la 
légitimité de la défense -du peuple 
vietnamien contre l'agresseur améri
cain, un cetrain étonnement, voire 
une certaine réprobation de l'action 
offensive du Vietcong et du F.N.L. 
à Saigon et trente autres villes du 
Vietnam ... 

Les raisons de cette modification 
d'attitude sont assez faciles à com
prendre. Le discours de Pnom-Penh, 
l'orientation hostile aux U.S.A. du 
général de Gaulle, ne dépassent pas 
le désir d'amener le gouverne
ment américain à partager av.ec la 
France et l'Europe les ~esponsahili
tés que s'attribuent les grandes puis
sances. 

L'implantation de la hase fran
çaise d'expériences militaires ato• 
miques dans le Pacifique Sud mu
que ], , du « pacifisme » 
de la politique gaulliste. Aussi, lors
que le conflit prend des formes tel
les qu'il ne s'agit plus seulement de 
_plaindre le peuple vietnamien me
. nac_é de génocide, ou de s'indigner 
des méthodes de guerre des Améri
èains, mais qu'il faut prendre parti 
pour ou contre un peuple qui -lutte 
les armes à la main pour sa liberté 
et pour une transformation sociale, 
le ton baisse... Les « conciliateurs » 

-à tout prix étaient prêts à pr.endre 
la défense des victimes vietnamien
nes. Mais lorsque l'évolution de la 
-guerre met à l'ordre du jour le sou
venir de Dien-Bien-Phu, ils pensent 

- volontiers que la contre-offensive du 
F.N.L. pourrait avoir des conséquen
ces dangereuses, non seulement au 
Vietnam, mais aussi ailleurs ... 

U né transformation politique 

Il y a pourtant longtemps que la 
déterm_ination des dirigeants de 

--' ,IJanoi · et du F.N.L. a montré que 

la · guerre imposée par les Américains 
ne pouvait pas se solder par une 
«-conciliation ». Même l'arrêt des 
bombardements du Vietnam du 
Nord, s'il devenait réel, ne pourrait 
être que le prélude à une transf or
mation politique au Sud. Le but stra
tégique de la guerre, pour le peuple 
vietnamien en armes, c'est l'ébran
lement et le renversement du gou
vrnemnt ·fantoche Thieu-Ky, c'est-à
dire du pivot des opérations mili
taires américaines. En effet, officiel
lement, les 500 000 soldats améri
cains sont là parce que le gouver
nement de Saigon les a sollicités. Les 
Américains et Thieu-Ky se soutien
nent mutuellement : sans l'appel de 
Thieu-Ky, les Américains n'ont au
c-une justification à leur présence ; 
mais sans la présence militaire 
américaine, le pouvoir de Thieu-Ky 
n'existe pas. Le point faible de cette 
coalition ,d'intérêts, c'est le pouvoir 
de Thiéu-Ky à Saigon et dans les 
villes où il Be faisait encore sentir. 
C'est donc là, inévitablement, que 
dans une perspective de contre
offensive générale, le F.N.L. et ses 
appuis au Vietnam du Nord devaient 
faire porter leur effort. 

La bataille de Saigon, de Hué, de 
Pleiku, de My-Tho, de. Da-Nang, 
c'est un combat contre les positions 
américaines essentielles, mais ce com
bat vise plus loin, car derrière le 
protecteur, il atteint le protégé. La 
première victime de l'offensive du 
F.N.L. sur tout le territoire du Viet
nam du Sud, c'est le pouvoir du gou
vernement Thieu-Ky, qui n'est plus 
littéralement qu'un « réfugié » dans 
son propre pays. 

Depuis que le F.N.L. a lancé son 
programme de lutte rénové~ en dé
cembre 1967, l'objectif qu'il s'assigne 
n'est plus « la paix » ou « la conci
liation» - c'est la victoire, ce qui 
signifie la victoire politique, but fi
nal de la lutte. Et la victoire ne peut 
découler que de la mise en échec gê
néral de l'action militaire américai
ne, qui suffit à démasquer le gouver-
1;1ement · Thieu-Ky, désormais privé 
de toute base dans le pays. 

Les sacrifices font partie de toutes 
les guerres, des guerres révolution
naires comme des autres. Les popula
tions civiles, dans cette guerre de 
défense, pour le socialisme, subissent 
de dures contraintes. Mais il est bien 
clair, en- dépit des propagandes, 

qu'une fois de plus, ce sont les avions 
et les hélicoptères américains qui 
écrasent de leurs bombes et de leur 
feu la population de Saigon, de Hué 
et d'ailleurs, après celle de Hanoi. 

Nulle part on ne signale de résis
tance de la population aux forces 
du F.N.L. Tout au contraire, les « ré
fugiés » sont les familles mitraillées 
par les armes américaines, et partout 
on voit surgir les comités d'une 
grande alliance populaire qui vient 
seconder le F.N.L. contre le pouvoir 
de · Thieu-Ky, ou ce qui en reste. -
Partout où n'interviennent pas les 
troupes américaines, les forces révo
lutionnaires du F.N.L. agissent au 
grand jour au sein de la population 
parce qu'elles apparaissent comme 
ce qu'elles sont : les forces de la po
pulation travailleuse elle-même, son 
véritable pouvoir. 

L'appui des travailleurs 

La bataill.e et le soulèvement géné
ral qui durent depuis plus d'une se
maine ne sont pas terminés. Les for
ces américaines conservent les mo
yen~ dè riposter et de détruire. 
Johnson et son état-major de 
« prospérité » ne peuvent désormais 
régner que sur des ruines ou des 
esclaves. Le pays qu'ils · prétendent 
défendre, ils le saccagent et le dé
truisent en le disputant aux travail
leurs et aux forces armées en lutte. 
Les sacrifices · que consentent les 
combattants vietnamiens sont à la 
mesure de l'enjeu, qui - est mainte• 
nant · total. Ce qui se dispute là-bas, 
c'est le pouvoir, et c'est pour cela 
que les Vretnamiéns ont besoin au
jourd'hui comme hier_ de l'appuJ po• 

litique des travailleurs ;:.du monde 
entier. 

Des opportunistes de tout poil .ne, 
manquent pas pour parler: de ceux 
qui sont révolutionnaires « p,r 
Vietnamiens interposés », comme, ils -
disent. Laissons ces gens à leurs ,P!l, 
textes. L'important c'est que ,pa'r.top t 
où nous sommes, les uns et les ai1treè, 
dans le monde ;entier, nous fassions
tout notre possible pour aider, soute-

-nir les combattants vietnamiens, en 
dénonçant le crime américain à sa 
mesure. 

En groupant des milliers de ma
nifestants dans les rues de Paris 
la semaine dernière, le Comité Viet
nam National a montré la voie à 
suivre. La bataille de Saigon est une: 
bataille politique internationale, que, 
chacun, à sa place, y prenne ·part. 
C'est le sens même de l'appel lancé 
le 11 janvier par le Parti Socialiste 
Unifié, et qu'il 'faut relanèer au
jourd'hui _ avec plus d'urgence et de 
vigueur encore. □ 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom 

Prénom 

Adresae 

········ ···· ······················· · 
ProfeBSion •. . . . .. . .. . .. . .....• . ... 

déclare vouloir adhérer au Pani 
Socialiste Unifié et demande à être 
mis en contact avec la section la 
plus proche. · · 

(Bulletin à retourner au siège du 
PSU, ill, rue Mademoiselle, Paris-15°) 
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	Préfixe_03
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